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AVERTISSEMENT
Dans le Nord de la France, dans la partie de la Picardie qui s'appelait jadis le Santerre et qui forme aujourd'hui TEst du département de la Somme, il existe un usage singulier : le Droit de Marché, en vertu duquel les fermiers détiennent à perpétuité et héréditairement les biens qu'ils ont loués. Toujours en vigueur, considérée par les cultivateurs du pays comme parfaitement régulière et légale, acceptée môme par les propriétaires, cette pratique, pendant longtemps, ne semblait guère connue que des personnes qui habitent la contrée ; durant bien des années elle pa-
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rail avoir attiré Tatlention des écrivains locaux seulement et encore dans les traits essentiels. Troplong, le premier des jurisconsultes classiques, avait abordé ce sujet dans son Traité du Louage; mais son étude se réduisait à quelques pages très courtes et à des indications assez sobres. L'unique source de renseignements un peu complets était le discours de rentrée prononcé le 3 novembre 1864 devant la Cour d'Amiens par M. le procureur général Saudbreuil, exposé fort remarquable, à vrai dire, et qui a conservé encore de nos jours un très réel intérêt, notamment pour les documents qu'il cite.
Déterminé par la nouveauté du sujet autant que par rimportance qu'il présente à plusieurs points de vue, après avoir, dans notre Histoire des locations perpétuelles ou à longue durée ^ étudié le Droit de Marché surtout dans ses traits généraux à raison du caractère môme de l'ouvrage, nous avons fait de la pratique picarde l'objet d'un mémoire dont l'Académie dos Sciences Morales et Politiques a entendu la lecture dans ses séances des 5, 12 et 19 août 1870.
Depuis l'apparition de ce travail, rédigé sur les conseils d'un maître émin(Mit, M. (]harleR
AVERTlSSEMEnT III
Giraud, rattention se trouvant éveillée, la coutume en vigueur dans l'ancien Santerre a été mentionnée avec plus ou moins de détails dans un certain nombre de publications. Des jurisconsultes et des économistes l'ont envisagée en se plaçant à des aspects différents. Mais ils semblaient d'accord soit quant à l'origine, soit surtout pour son illégalité ; tous combattaient le Droit de Marché, refusaient d'en reconnaître la validité et en réclamaient la 'disparition.
Dans ces derniers temps la question a été reprise non seulement au point de vue historique ou économique mais même au point de vue juridique. Les conclusions qui paraissaient acquises ont été contestées. Nous avons cru qu'il pouvait y avoir intérêt à revenir à notre étude primitive, à la compléter par des recherches et, en particulier, à vérifier les conclusions.
Ce livre réunit le résultat de notre nouvelle enquête et de l'examen que nous avons entrepris. Il retrace l'histoire du Droit de Marché, il en constate l'état, il recherche les causes de sa persistance, il examine s'il existe à l'étranger des situations analogues à celle qui est faite par cet ancien usage aux propriétaires picards. Par les
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additions introduites en grand nombre et qui ont porté sur tous les chapitres il constitue un travail nouveau, bien que les conclusions premières soient maintenues : nos convictions n'ont point été ébranlées et les investigations auxquelles nous nous sommes livré n'ont point modifié notre ancienne manière de voir.
Malgré l'accueil, trop bienveillant sans doute, qui a été fait à l'étude dans laquelle nous condensions nos premières recherches, malgré les renseignements entièrement nouveaux que nous fournissons, nous n'avons point la prétention de dire le dernier mol sur le Droit de Marché: d'une part, les documents sont assez rares ; en outre, il s'agit d'une coutume dans le sens général du mot. Nous nous estimerions heureux et nous penserions avoir atteint notre but si nous avions pu compléter ce que nos devanciers ont dit et ajouter à ce que l'on sait sur le Droit de Marché quelques éléments spéciaux d'appréciation.
Dans ce but il nous a paru utile, après avoir défini et caractérisé le Droit de Marché, d'étudier tout d'abord son origine, c'est-à-dire d'analyser les différents systèmes imaginés à l'égard de cette pratiqua singulière qui n'a d'autre raison d'otro
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que SOU aucienneté et pour laquelle les textes légaux sont muets. Nous avons retracé ensuite son histoire sous Tancien régime et depuis la Révolution, les luttes qui se sont produites jadis lorsque l'autorité a voulu réprimer ce qu'elle considérait comme un abus, et nous avons eu soin de relever, en nous appuyant sur des renseignements certains, la résistance que l'état des esprits oppose même de nos jours aux velléités de dépossession des fermiers, aux dépointements.
Ces incursions sur le terrain historique sont nécessaires pour permettre de se rendre compte de la situation actuelle et de l'issue des tentatives en vue d'un changement.
Nous abordons alors l'exposé de la condition des propriétés sous l'empire du Droit de Marché. Nous établissons les charges et les prérogatives auxquelles il donne naissance ; nous faisons connaître les raisons juridiques qui condamnent cette pratique. Après avoir indiqué les inconvénients économiques qu'offre le Droit de Marché, nous analysons les propositions élaborées à différentes reprises avant et depuis la Révolution pour amener la disparition de cet usage. Nous montrons que ce dernier a survécu à tous les projets de ré-
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forme aussi bien qu'aux prohibitions et qu'il persiste maintenant comme par le passé, tout en voyant cependant son domaine se rétrécir sous l'influence de causes purement économiques, telles que l'établissement des cultures indîistrielles, la division des grandes propriétés, le rachat par les propriétaires et aussi les[[acquisitions par les fermiers portés de plus en plus à s'approprier les terres que leurs ancêtres cultivaient en qualité de preneurs. Comme dans notre premier travail, nous arrivons à cette conclusion qu'il ne faut pas songer à l'efficacité de mesures spéciales pour amener la suppression, et encore moins compter sur une disparition prochaine du Droit de Marché. Un chapitre particulier est consacré à l'indication des contrats ou pratiques en vigueur à l'étranger plus ou moins semblables à la coutume qui règne dans une contrée de France.
Un appendice termine notre livre. Il se compose de deux parties. Dans la première nous montrons, par le rapprochement de documents officiels remontant à 1679, 1724, 1787 et 1810 ce qu'a été le Droit de Marché à ces différentes époques. Dans la deuxième, sans avoir la prétention d'indiquer tout ce qui a été publié sur notre sujet, nous essayons
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(le dresser la Bibliographie. L'insertion d'un pareil index se justifie sans peine ; il est de toute équité qu'une mention au moins soit accordée aux auteurs qui ont porté leur attention sur l'usage qui fait l'objet de ce volume.
A ces titres divers nous espérons que notre livre ne paraîtra pas dépourvu d'intérêt. Nous serions heureux si sa lecture pouvait offrir quelque profit.
Paris, le 28 janrier 1892.
LA cond;ition
DB
CHAPITRE PREMIER
Le Droit de Marché peut être défini : la détention perpétuelle et à titre de louage des terres appartenant à autrui par un fermier et par ses descendants, moyennant Paccomplissement des clauses et conditions énoncées dans Pacte de fermage, par conséquent sans changements On a dit aussi que c'est le droit aux baux suc-
cessifs des Ijiens concédés à un fermier primitif*. Autant qu'il est permis de le croire, Texpression < Droit de Marché > viendrait de « marché de terres > , mots indiquant le lot de terres que chaque fermier tient d'un propriétaire *.
i. Dans V Histoire des villes de France (T. II, p. 68), on lit cette définition : convention tacite en vertu de laqueUe nul ne doit rechercher ou accepter le bail des terres tenues par un autre, sans le consentement de celui-ci. M. Prache, dans un travail intéressant qu'il a publié sous ce titre : Le Ih^oit de Marché^ son origine, sa transformation, sa légalité, condition juridique et économique du preneur à marché, (p. 8 et 9), considère le Droit de* Marché comme « un droit réel de jouissance, perpétuel, héréditaire, transmissible à titre onéreux ou gratuit et concédé par un propriétaire foncier sous la charge d'une redevance annuelle irrévocablement fixée. » Cet auteur assimile la pratique picarde à un bail. Nous nous demandons comment on peut la réputer une variété du bail à ferme en l'absence d'un texte légal, d'un titre juridique. Cette définition se heurte à l'opinion qui voit dans le Droit de Marché le résultat d'un abus, et qui est admise d'une façon presque universelle. M. Glasson adopte cependant la définition de M. Prache : Hist. du droit et des institutions de la France. T. IV, 189i, p. 437.
2. G.,. Le Droit de Marché, son passé, son présent, son avenir ou sa transformation, Péronne, 1865, p. 7. M. Prache {op, cit. p. 38) prétend, mais sans pouvoir justifier son allégation, que l'expression Marché employée dans le mot « Droit de Marché » est la traduction, la reproduction dans l'idiome picard du mot bas latin Marcha qui, selon Ducange (V*^
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Cette expression a une signification complexe : elle désigne tantôt le droit au bail dont jouit le fermier, tantôt la somme qu'il a payée en prenant possession de la terre affermée, et tantôt le droit d'exiger la restitution de cette somme quand le propriétaire veut affranchir sa terre. Selon l'avisf le plus commun, la première acception du mot € Droit de Marché > s'expliquerait facilement par ce fait qu'en Picardie on entend par marché de terres les différents héritages qui sont l'objet d'un contrat de bail. D'après une autre version *, l'expression < Droit de Marché > indiquerait qu'un marché, c'est-à-dire une convention bilatérale réglant un droit particulier, a originairement existé entre le propriétaire et le fermier. Enfin le < Droit de Marché* > dans sa deuxième acception est synonyme de < droit d'intrade > *.
Marcha, A°)feL servi à désigner non seulement une terre indivise et une limite, mais encore Tétat, le territoire, la propriété limités.
i. C'est ce qu'un ancien magistrat du département de la Somme, M. Husson rapportait à Troplong (Zotia^e, préface p. LxxXy note â)..
2. R. Brière: Des droits du preneur et de lew*naturét thèse de doctorat, Paris, 1876, p. 496 et 197.
Le Droit de Marché se rencontre dans Fancien Santerre * c'est-à-dire dans Test du département de la Somme ; il existe dans la plus grande portion des arrondissements de Montdidier et de Péronne, dans plusieurs cantons de celui de Saint- Quentin et même dans quelques localités du Pasde-Calais et du Nord^
i. Le Santerre se divisait en Haut et Bas Santerre; il comprenait dans le Haut Santerre Péronne, chef-lieu général, Bray et Chaulnes, dans le Bas Santerre, Montdidier et Roye.
f Au dire de certaines personnes (V. notamment Daussy : Mém, de tAcad. de la Somme, T. X, i854-57, p. 445; Saudbreuil : Du Droit de Marchéy discours de rentrée à la Cour d'Amiens le 3 novembre i864, p. ii; Brière : op. cit. p. 19i) le Droit de Marché aurait existé non pas uniquement dans Ja^Picardie, mais aussi dans l'Artois, dans les Flandres, dans la Champagne, dans l'He de France.
2. Cet usage qui semble aujourd'hui confiné dans les cantons de Combles, Chaulnes, llam, Nesles, Péronne et lloisel et dont l'existence fut constatée en 1851 (lors du travail d'évaluation territoriale effectué par l'Administration des contributions directes) dans les cantons de Vermand, du Catelet, de Moy et de Saint-Simon compris dans l'arrondissement de Saint-Quentin {Le Droit de Marché : Bulletin de statistique et de législation comparée du Ministère des finances, avril 1882, p. 327), cet usage, disons-nous, apparaît principalement dans l'arrondissement de Péronne. Cependant, d'après la «S/a^i^idjae de l'arrondissement de Péronne A^ M. Hy*
ver père (Mémoires de VAcad, de la Somme, T. !•', 1830-35), tous les cantons de Tarrondissement de Péronne n'auraient pas subi également Tinduence du Droit de Marché. Ainsi il n*aurait jamais été connu dans le canton d*Albert, sauf dans une ou deux communes, et dans le canton de Bray plusieurs villages s'en seraient affranchis. Tout atteste que dans le canton de Combles il a perdu de sa force. A Moislain, le village le plus populeux du canton de Péronne, les Droits de Marché ne trouveraient plus d'acquéreurs. Dans le canton de Roisel beaucoup de propriétaires auraient retiré leurs terres pour les faire valoir. — V. aussi Prothero : Tenant right et agrarian outrage in France, dans la Contemporary Beview.
CHAPITRE DEUXIEME
L'origine du Droit de Marché est fort controversée. Les uns font reposer cet usage sur un accord intervenu entre les propriétaires du sol et les agriculteurs ; les autres pensent qu'il est le résultat d'un malentendu ; d'autres enfin estiment qu'il n'a point de fondement légal, et qu'il n'est qu'une usurpation des fermiers. Telles sont les . opinions émises à ce sujet ; il importe d'indiquer succinctement les arguments produits à l'appui de chaque système et de rechercher ce qu'ils ont de fondé. Mais il convient de le noter dès le déhut, les textes légaux sont muets à l'égard de cette pratique singulière qui, selon une parole
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autorisée*, n'a d'autre raison d'être que son ancienneté et qui constitue une violation flagrante du droit.
Au dire de certaines personnes cherchant à donner une base légale à la coutume, le Droit de Marché remonterait aux Croisades.
A cette époque, les seigneurs propriétaires du sol, désireux de se rendre en Palestine et voulant se procurer des ressources, auraient abandonné à leurs fermiers le droit de jouir à perpétuité des terres données à bail, en retour d'avances pécuniaires. Bien que cette opinion soit admise d'une façon générale dans le San terre et qu'elle s'y élève même à la hauteur d'un dogme, ainsi qu'on l'a remarqué, elle semble manifestement erronée.
Non seulement lors des Croisades les tenanciers étaient trop misérables pour pouvoir faire des économies et acheter ainsi le droit à la propriété, mais de plus l'idée du contrat de prêt
i. Daussy : loc. cit, p. 443. Le Commentaire sur lescoustumes des gouvernements de Péronne, de Montdidier et Roye par Claude Le Caron est muet au sujet du Droit de Marché ; on peut môme croire qu'il fournit la preuve de la condamnation de cette pratique à Tégard des biens d'église. L'art. 124 répute nuls les baux des biens appartenant à l'Ëglise et passés pour plus de neuf ans. —Cf. Brière, op, cit, p. 203.
n'a jamais dû entrer dans Pesprit des seigneurs du temps qui, pour obtenir ce qu'ils désiraient, n'avaient qu'à piller et à confisquer. En outre, l'on n'a pu produire aucun acte, aucune pièce, aucun fait, aucune tradition se rattachant à cette transmission ; une convention si importante n'aurait pu manquer d'être constatée. Sans doute, à ce moment les seigneurs vendirent plusieurs droits et ils consentirent, moyennant des sommes d'argent, à se dépouiller de quelques-unes de leurs prérogatives ; il existe des Chartes prouvant que des serfs et des vassaux purent acheter des droits et que, d'autre part, les bourgeois obtinrent le moyen d'établir les communes grâce à des redevances versées entre les mains des grands de l'époque ; mais il s'agissait là seulement de la liberté individuelle ou des franchises municipales, et nullement des partages de la propriété. Aucun texte ne permet de croire à une modification des relations qui existaient entre le propriétaire et le cultivateur. Bien mieux, le Droit de Marché a frappé et frappe encore de nos jours un grand nombre de terres libres qui n'ont jamais eu un caractère féodal. Enfin les terres seigneuriales et ecclésiastiques furent soumises en dernier lieu
à cette coutume. Le préambule de l'édit du 25 mars 1724 dont il sera parlé plus loin dit, en effet, en propres termes, que cet abus qui, dans les premiers temps, ne s'était fait sentir que sur les héritages des particuliers bourgeois des villes, avait fini par s'étendre jusqu'aux biens des églises et des seigneurs.
Des auteurs ont imaginé de faire du Droit du Marché la récompense de grands travaux exécutés par les gens des campagnes.
Partant de ce fait certain que dans le Nord de la France il existait de très grands espaces boisés*, un écrivain locaP a enseigné qu'au début le Droit de Marché fut la rémunération du défrichement ou le prix de sacrifices exceptionnels dépassant les obligations d'un preneur ordinaire. Au commencement, la redevance imposée aurait
1. Les immenses forêts qui couvraient la partie de la Gaule Belgique qui a depuis formé la Picardie (V. Bouthors: Mém. delà Soc, des Aniiq: de Picardie^ T. XI, p. 104) existaient encore au début du Moyen Age, suivant la remarque de M. Lamprecht {Eludes sur Vétat économique de la France pendant la première partie du Moyen- Age^ traduct. Marignan; Paris, 1889, p. 108); elles devenaient de plus en plus épaisses à mesure que Ton s'avançait vers le Nord.
2. E. Vion : Le Ih'oit de M arc hé, Pévonne, 1868, p. 14, etc.
été faible/parce que la terre rendait peu et parce que le maître était intéressé à ménager le travailleur qui mettait le sol en rapport ; avec le temps, cependant, les anciennes relations se seraient gravement modifiées. En présence d'un propriétaire n'ayant qu'un vain titre, l'idée de partage se serait faussée, aurait disparu progressivement et le cultivateur en serait arrivé à se considérer comme le détenteur légitime du bien dont il avait augmenté la valeur,
A rencontre de ce système il est facile de remarquer, d'une part, qu'au moyen âge les idées de bienveillance à l'égard des cultivateurs n'avaient guère cours auprès des seigneurs et, d'un autre côté, qu'on ne retrouve aucune institution semblable dans les contrées où de grands travaux furent exécutés par les vilains et les campagnards. Si le Droit de Marché avait été adopté pour favoriser les défrichements, on le rencontrerait ailleurs et notamment dans les pays boisés ; or, cette coutume est véritablement unique.
Il est impossible de ranger cette pratique parmi les contrats usités au moyen âge ; on ne voit aucun point de contact avec les concessions alors en vigueur. On sait parfaitement que dans
plusieurs localités de la France le clergé, dont le rôle à cet égard a été décisif *, concédait des bois à défricher en retour de certains avantages, * et l'on a publié plusieurs chartes relatant cette convention ; mais il s'agit là simplement du précaire, contrat bien connu aujourd'hui et qui n'a point de rapport avec la coutume picarde. D'ailleurs l'érudition a relevé un très grand nombre de formules de précaires % tandis que pour le Droit de Marché l'on n'a jamais pu citer un seul texte, un seul modèle de concession. A la vérité, l'auteur de l'hypothèse dont il s'agit, pour réfuter par avance cette objection prévue par lui, ajoute que le défricheur-fermier étant un malheureux serf ne put jamais songera faire constater ses droits par écrit. Pourtant n'a-t-on pas des exemples de précaires et d'autres contrats passés par des serfs ou par des personnes qui ne
1. Maury : Les forêts de la Gaule et de l'ancienne France, Paris, 1867, p. 175 et 127.
2. V. Guérard : Cartulaire de V Eglise Notre-Dame de Paris, T. !•', Préface, p. ccv ; Léop. Delisle: Classes agricoles en Normandie, p. 392, etc.
3. Les Chartes de précaires, écrivait Guérard {Polyptique d'Irrninon, Paris, 1844, I, Proleg. p. 574), nesoat pas rares jusqu'au xi' siècle.
disposaient pas d'une plus grande autorité morale ' ?
L'auteur anonyme d'une brochure, fort intéressante du reste, fait remonter l'origine au partage des terres qui suivit l'invasion franque*. Remarquant que les vainqueurs, après avoir pris les terres, réduisirent les vaincus au rôle de colons charges de cultiver pour des maîtres, cette personne ajoute : < On dut respecter de suite dans le nouveau colon son ancien titre de possesseur, voir dans les terres qu'il cultivait le sceau non encore effacé de la propriété, et considérer son droit à exploiter ses propres biens, quoique perdus, comme incontestable. Le fils succéda au père dans la culture de ses terres à ferme, comme il lui eût succédé dans la culture de ses terres en propriété. Il en fut de même des descendants de celui-ci. C'est ainsi que le Droit de Marché commença et s'établit à l'abri de l'ancien droit de propriété dont il fut une conséquence aussi naturelle que légitime. >
Ce système ne paraît pas plus admissible que
i. Cf. Grimm : Deutsch, Rechts Alterih, 364, et notre Histoire des contrats de location perpétuelle, p. 150. • 2. G*****: op. cit. p. 14.
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le procèdent : Uliistoire du droit de propriété après rinvasion germanique permet de le réfuter. Il est bien certain qu'après la conquête les Barbares, se contentant du titre de propriétaire, sans vouloir exproprier les habitants comme on l'a cru, laissèrent les anciens possesseurs exploiter le sol, sous certaines conditions, soit moyennant une portion du domaine, soit pour le partage du produit des terres *. Mais la transaction qui intervint alors, peut-être par imitation du système romain pour le cantonnement des fœderati, V hospitalitas diffère essentiellement du Droit de Marché. Du reste, Y hospitalitas dont le régime fut d'abord le fait de soldats s'installant dans une contrée et dont la réglementation n'intervint que plus tard ^,V hospitalitas disparut à tout jamais, sans laisser de traces % quand le barbare, d'abord heu-
1. Il est inutile d'entrer ici dans plus de détails, de discuter ce qu'ont écrit à ce propos Eichhorn, Gaupp, Fustel de Goulanges, et plus récemment M. Léouzon Leduc, enfin M. Saleilles {De rétablissement des Burgondes sur les domaines des Gallo' Romains : Revue Bourguignonne de l'enseignement supérieur, 189i, I et II, p. 43 et suiv.)
2. Léouzon Leduc : Le régime de l'hospitalité chez les Burgondes (Nouv, Rev. hîstor. de dr. fr, et étr, i888, p. 240).
Il faut bien se garder en effet de confondre avec les
reuxdejouir de la propriété sans avoir à cultiver % en arriva à vouloir le domaine entier, et à diriger l'exploitation à son gré. L'histoire de V hospitalitas est trop bien connue aujourd'hui pour que l'on puisse croire à la persistance de ce contrat sous un nom nouveau.
Contre cette opinion une autre objection a pu être faite ^ Le contrat qui se serait ainsi formé à l'époque barbare pour la mise en culture du sol
barbares qui jouirent de V hospitalitas les hospites du moyen âge dont la liberté d'ordinaire n'était pas entière, simples usufruitiers de la terre que le seigneur pouvait leur retirer à son gré et que néanmoins ils ne pouvaient abandonner à leur guise (Guérard : Cartul. de tabbaye de Saint» Père de Chartres, Proleg. p. xxxv, etc. et p. 402, 4; Doniol : Hist. des classes rurales en France, Paris, 1867, 2* éd. p. 188 et 191 ; Lamprecht : op, cit, p. 232 ; Lefort : op. cit. p. 154) ; le Polyptique d'irminon (Prolegom. p. 424) signale des tenures cultivées môme par des hospites colons, lides et serfs.
1. Il semble difficile de voir avec certains auteurs (Rérolle : Du colonagepartiatre et spécialement dumétayage, Paris, 1888, p. 146) dans les Burgondes des colons partiaires, des individus chargés de mettre le sol en culture. Ces barbares n'étaient pas en mesure de cultiver. G*est la raison qui peut déterminer à croire, avec Eichhorn et avec M. Garsonnet (Histoire des locations perpétuelles, p. 190), que les Burgondes ont limité leurs prétentions à des simples redevances.
Prache: op. cit. p
ne pouvait pas intervenir dans la région. Lorsque les conquérants y parurent, le sol n'avait guère été remué par le soc de la charrue gauloise et les bois qui la recouvraient n'étaient pas encore tombés sous la cognée des premiers laboureurs. Il semble hors de doute que, à l'époque de la conquête des Francs cette partie de la Gaule Belgique qui a depuis formé la Picardie était presque entièrement couverte de forêts et que le défrichement commença avec l'établissement des premières communautés religieuses qui cherchèrent à réunir autour d'elles les populations qu'elles s'efforçaient de détacher de leur idolâtrie native *.
D'autres personnes ont imaginé de soutenir que le Droit de Marché prit naissance au moment de l'invasion des Normands : les seigneurs obligés alors 'd'élever des forteresses auraient mis à contribution les droits et la bourse des paysans ; en retour ils leur auraient affermé la terre à perpétuité et moyennant un canon fixe. Ce n'est là qu'une supposition que rien ne justifie ; aucun texte n'a pu être produit pour l'établir. Pour l'admettre, il faudrait apporter au moins un titre
1. Bouthors dans les Mémoires de la Société des antiquaires de Picardie. T. XI, p. 104.
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constatant une semblable convention ; on ne l'a jamais fait.
Etablissant une analogie complète entre le Droit de Marché et le précaire, un historien local * a prétendu que le premier remonte à la coutume qu'avaient beaucoup de particuliers, dès la fia du IX® siècle, de donner leurs biens à des monastères, à la condition d'en conserver l'usufruit pour eux et les leurs, moyennant une redevance fixe et perpétuelle. Cet auteur cite même des documents qui font voir des individus donnant leurs biens à des établissements l'cligieux, à la charge de les recevoir à titre de précaire *.
i. Paul de Gagny : Histoire de r arrondissement de Péronne et de plusieurs localités circonvohines. 2* édit. T. I, p. xix-xx. — Il est à noter que les idées émises par c«t auteur en ce qu*eUes tendraient à justifier le Droit de Marché ont été formellement répudiées par la Société des Antiquaires de Picardie qui a refusé de voter Timpression d'un mémoire de M. de Gagny intitulé : Etude historique et justificative du droit coutumier dit Droit de Marché du Santerre, Y. Bullet. de la Soc. des Antiq. de Picardie, T. VII, (4861), p. 383.
2. M. rabbé de Gagny, pour établir que « l'antique coutume » du Droit de Marché était pratiquée môme dès le IX® siècle, cite : 4** une charte du 8 septembre 883 (d'après Guérard) ou de 885 (selon Dom Grenier) (Migne : Patrolog. 136, p. 4251 ; Cart, S, BerL p. 428) qui montre une per-
OHiGI?iË OU DROIT DE MARCHÉ 17
Mais an aperçoit aisément les objections qui s'opposent à une pareille doctrine.
sonne concédant à Tabbaye de Saint-Bertin la propriété de ses biens notamment en Santerre, au lieu dit Rosières, à la condition que les biens dont il se dépouillait lui seraient rétrocédés in prœcariaa pour lui, sa femme et leurs enfants; 2® une charte de i2i2 approuvant la donation faite à Tabbaye de Longpont de 3 muids de froment à prendre sur 9 muids de terres qu'une personne « jure hœreditario excolit » [Chron. abb. Longip. p. i67); 3® une convention beaucoup plus récente passée par l'abbaye d'Arrouaise pour abandonner l'exploitation d'une grande étendue de ses terres contre une redevance fixe et perpétuelle de 900 livres. Le premier texte fait connaître un précaire analogue à ceux dont on possède déjà des formules pour d'autres localités qui n'ont point eu le Droit de Marché. Le deuxième texte n'est pas suffisamment clair pour que l'on puisse en tirer une conclusion analogue à celle déduite par M. l'abbé de Gagny, car la charte se borne à viser une donation grevant des terres que « jure hereditario excolit Villermus de Guisencort. » En se reportant au troisième document rapporté dans V Histoire de tabbaye et de Pancienne congrégation des chanoines réguliers dArrouaise par Gosse (Lille, 1786), on remarque qu'il ne s'agit que d'un bail à longues années (le mot est relevé). C'était si bien un bail à longues années, c'est-à-dire une convention indépendante du Droit de îiiarché, pratiquée partout ailleurs, que l'on voit les évéques d'Arras protester contre « l'arrentement » consenti par l'abbé d'Arrouaise par le motif que a ces contrats indiscrets et téméraires » qui dépouillaient en réalité l'ab-
En premier lieu, les terres seigneuriales et ecclésiastiques furent les dernières qu'atteignit le Droit de Marché. Or, nul n'ignore pourtant que le régime du précaire fut surtout appliqué pour ces domaines, principalement pour ceux des abbayes et monastères. Il est hors de doute qu'au moyen âge le précaire fut la tenure employée de prédilection par l'Eglise héritière des traditions romaines, disposée à mettre en vigueur sous certaines modifications les règles édictées par le droit romain pour le précaire : elle trouvait ainsi un mode de culture qui sauvegardait ses intérêts en écartant plus que tout autre l'idée d'une aliénation, et qui permettait de venir en aide aux classes inférieures portées à préférer le commandement des evêques et des abbés pour
baye étaient contraires aux dispositions interdisant Taliénation des biens ecclésiastiques et la location à long terme. {Corpus jurxs canonici, édit. Ricbter ; const. un. de reb, eccles. non al. lY, 3.) L'on ne saurait invoquer la pbrase de Gosse : « Tabbé Ganovelle afferma, comme son prédécesseur, les biens de son abbaye à longues années» ce qui lui procuroit des pots de vin considérables, » On sait, en effet, que suivant les anciens auteurs, Dumoulin, Tiraqueau d'Argentré etc., le bail à longues années comportait les lods et ventes.
leur mansuétude et les avantages spirituels que ces derniers faisaient entrevoir*.
En second lieu, ce que l'on sait delà législation propre aux précaires du moyen âge s'oppose à une assimilation.
D'abord, en raison de l'importance du contrat il était toujours dressé un écrit {precaria^ autrement dit carta^ epistolaprecaria^ praestariay constatant à la fois le transport de la propriété libre et la rétrocession du même bien à titre bénéficiaire' ; cet acte devait même être renouvelé tous les cinq ans *, ne longinquitas iemporis pro-
1. Comp. Flach: I^$ Origines de t ancienne France, Paris, 1886, T. I", p. 456, et Laboulaye : Hist. du droit de propriété foncière en Occident, Paris, 1839, p. 204.
V. Pertz : Monum. LegaL 1, 29, et Bened. Levit., V
3. Goldast : form. 17; Canciani, II, 445, append, D. ; Cartul. Saint' Père, 99, 7.
Ls^precaria constatait la cession faite à l'Eglise; la prwstaria mentionnait celle faite au concessionnaire. Mais il ar* riva un moment oCi les deux actes rédigés ordinairement dans la forme d'épître portèrent le nom de précaires et où la confusion fut complète. V. P. Viollet : Précis de Vhist, du droit français, .Pa,ns, 1886, p. 569. ; Guérard : Polypt. d'irmenon, I, Proleg. p. 568.
4. Capitul. 846, Baluze, II, 32, et Pertz : Leg. T. I, p. 390. Gart. 771, Marten. : Ampliss. collect, I, 35. — V. aussi Ba-
prietati obsisteret. Jamais un seul document de ce genre rédigé au moyen âge n'a pu être produit pour le Droit de Marché. Il est quelque peu singulier qu'aucun acte soit de concession, soit de renouvellement n'ait été retrouvé.
D'autre part, outre que le précaire ne comportait pas toujours la forme d'une donation avec retour à celui qui avait fait abandon de ses biens, et que l'on voyait fréquemment soit une abbaye joindre à cet usufruit rétrocédé le droit de jouir d'une terre qui lui appartenait en propre S soit un monastère concéder directement ses terres à titre de précaire * , il convient de noter que le précaire était temporaire de son essence'. Si fré-
luze, II, i403; Marculf. II, 5; append. 27 et 4i ; Rozière : Rec. génér. des form. dans VEmp. Franc, T. I, n* 3i9, etc.
Gap. 846. Baluze, T. II
2. Gapit. 779, 846 : Pertz : Leg. T. I, p. 37 et 390; Dipl. 863, Sn (Codex Laureshamtensis, T. I, p. 69 et 79.) V. aussi de Gourson : CartuL de tabbaye de Redon. Paris, 1863,
p. CCXCVII.
3. Schœpflin, dans ^^ Diplomatique ^ a bien montré la gradation, les premières concessions faites pour toute la vie du donateur, puis la date de Textinction reportée à la fin de la première génération et enfin la stipulation faite par le donateur pour lui et sa postérité. Il est établi qu'il y eut, indépendamment des précaires révocables à la volonté
quemment l'Eglise consentait à laisser les enfants en possession, elle n'y était point obligée : la plupart du temps cette condition lui était imposée lors delà donation, et cette prolongation de jouissance coïncidait toujours avec une aggravation de redevance.
D'un autre côté, il est à remarquer que la personne qui aliénait sa propriété pour la recevoir à titre de précaire, pouvait stipuler la faculté de rachat de façon à rentrer dans la plénitude de ses droits à l'égard de son bien*.
Dans tous les cas, le précaire qui, d'après des auteurs S conférait un droit réel pouvait être ac-
du concédant (Marculf. II, 4i), des concessions temporaires (5, 10, 15 ans, etc.) (Lindenbr: fonn. 26), et viagères (Marculf. II, 5, 39 et 40; append. 27, 28, 41, 42 ; Lindenbr. 20) pour la vie du preneur et celle de sa femme (Marculf. Il, 5) ; cette dernière condition était môme la plus fréquente à tel point qu*en l'absence d'indication quant à la durée, on décidait que la concession prenait fin par la mort du bénéficiaire. (Horn : Jurisp. feudal, 1715, II, 18). A la fin du viii® siècle le précaire était héréditaire.
1. Rozière: op. cit. ï. I, n** 367; V. aussi les diplômes rapportés dans le recueil Neugart, T. I, n" 273, 286,305,
2. Garsonnet : op. cit. p. 257. — V. notre Hist. des locat. perpét. p. 143.
cordé ou bien sans redevance*, ou bien (c^était ce qui se passait le plus fréquemment) en retour d'un cens annuel fort modique, représentant à peine une faible partie du revenu, et imposé surtout comme reconnaissance du droit supérieur du concédant *•
Enfin le précaire disparut en tant que tenure vers le xiii® siècle ' pour se confondre avec le bénéfice et surtout avec l'emphytéose.
Malgré quelques traits de ressemblance (jouissance perpétuelle, redevance annuelle fixe, versement d'une somme lors de l'entrée en jouissance), aucune confusion n'est possible entre l'emphytéose et le Droit de Marché*. Il suffira d'observer que dans l'emphytéose comme dans la censive la redevance était d'ordinaire extrêmement modique et nullement en rapport avec la valeur des biens
Lindenbr. 19. Cf. Garsonnet : op, cit. p
2. V. Anselm. de Orto: Saper contraciib, emphyleosis et precarii et libelli et investUurœ textum recens. Rudolf. Jacobi, Weimar, 1854,68; Polypt, d'Irminon: Append. II, 9, 290 ; Dipl. 778, 786. 787 et 865 (Neugart: 1. 1, n"63, 93, 99, 430 )
3. Viollet : Précis de Chist. du droit français, Paris, 1886,
Cf. Brière : op. cit. p. 208 et
soumis à ces tenures, tandis que pour le Droit de Marché, comme pour le bail à rente, elle correspond mieux au revenu de Timmeuble.
Un magistrat qui a beaucoup contribué à faire connaître la coutume picarde, a cité une autre opinion qu'il convient de mentionner et qui ferait reposer le Droit de Marché sur une sorte de malentendu. D'après lui *, on dit parfois, pour justifier les prétentions des preneurs, qu'ayant, à leur entrée en jouissance ou à l'époque du renouvellement des baux, payé des droits d'entrée (ou intradé) qui ne leur étaient point restitués à leur sortie, les fermiers auraient fini par se considérer comme ayant acquis une fraction du droit de propriété. Le même auteur nous fournit une réfutation de ce système dans les lignes suivantes : Il est à craindre, dit-il, qu'ici ce soit l'explication elle-même qui repose sur une méprise et que Ion ait confondu l'effet avec la cause. La plupart des propriétaires ont subi et subissent encore les exigences du Droit de Marché, mais de mauvaise grâce, et ne pouvant l'attaquer en face, ils lui ont fait une guerre détournée. La grande querelle
Saudbreuil : op, cit. p. i6-i
entre le propriétaire et le fermier c'est le fermage que Tun voudrait augmenter et que l'autre entend maintenir immuable. A quel expédient le propriétaire a-t-il eu recours afin d'obtenir une compensation telle quelle aux avantages dont il est privé? Il a imaginé, à chaque substitution d'un fermier à un autre, d'exiger une sorte de droit d'investiture qui se résout en une somme une fois payée et qui a reçu le nom de droit d'entrée ou intrade. Cet usage est aujourd'hui fréquemment pratiqué et on en trouve la trace dans les plus anciens baux. Les fermiers y ont facilement consenti, car il est une reconnaissance implicite de la coutume contre laquelle les propriétaires ont toujours protesté. Il consacre, en quelque sorte, le Droit de Marché, mais il ne le crée pas, il suppose même son existence préalable. Ce qui le prouve surabondamment, c'est que Vintrade se paye en même temps que l'on dispose du Droit de Marché lui-même. Le fermier qui veut céder sa jouissance à un tiers en reçoit d'abord le prix et pour ce premier contrat il ne consulte pas son propriétaire, mais comme il a besoin de faire agréer cette substitution (interdite d'ordinaire par les baux), il conduit son suc-
cesseur au propriétaire qui, à son tour, fait payer sa ratification par une intrade. < Voilà le Droit de Marché pris sur le fait et celui-ci est tellement dans ses habitudes que le chiffre de Tintrade est prévu par la coutume, à défaut de stipulation dans les contrats * .
Pour réfuter Popinion généralement admise*,
1. Le système dont il est question ici confond deux choses bien distinctes : le pot de vin et Vintrade^ fait justement remarquer M. Prache (op. cit, p. i2). A chaque renouvellement des baux, le droit que paient les fermiers est un pot de vin, Uintrade, au contraire, n'est due qu'à chaque transmission à titre onéreux ou gratuit du Droit de Marché. L'usage des pots de vin n'est pas général et de plus il n'est pas spécial à la Picardie. Comment concevoir que les fermiers aient pu regarder comme le prix d'achat d'un démembrement de la propriété les arrhes qu'ils payaient au renouvellement des baux? Pareille supposition n'est vraiment pas sérieuse. — Gomp. sur la distinction de Vintrade et du pot de vin (on dit aussi chapeau) Prothero : loc. cit.
2. Dans un travail déjà ancien {Uém, de tAcad. de la Somme, i830-35, T. I",p. 474, etc.) M. Hyver père déclarait relativement à« ce prétendu droit condamné par la raison, repoussé par toutes nos lois » que l'établissement est dû à des « usurpations. » — Après avoir constaté que le Droit de Marché « n'a d'autre raison d'être que son ancienneté » et qu'il « constitue une violation flagrante du droit », M. Daussy {loc, cit. p. 443) fait remarquer que «si le Droit
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qui considère le Droit de Marché commo illégal en l'absence de tout titre juridique, des juris-
de Marché repose sur un contrat primitif, il est surprenant qu'on ne retrouye nuUe part trace de ce contrat ni en Picardie, ni dans le Hainaut, ni en Champagne, ni dans le pays de Liège » (p. 453). — M. Tabbé de Cagny, partisan très déclaré du Droit de Marché, est bien obligé d*avouer que les propriétaires « auraient le droit rigoureux de disposer à leur gré des immeubles d'après la loi civile qui n'a pu faire une exception au sujet d'une petite contrée représentant h peine la i60* partie du sol français », et il se borne à soutenir que « d'après le for de la conscience et la grande loi de l'équité naturelle » les propriétaires qui ont acquis les terres d'après la valeur des revenus, à moitié prix, ne peuvent pas en supprimant le Droit de Marché doubler la valeur de leurs terres au détriment des fermiers sans leur accorder une indemnité {Hist. de tarrondiss. de Péronne précitée, T. I, p. xx). — M. Clément (Etudes sur le Droit rural, civil, 2* édit. 1877, p. 288, etc.) déclare que cet « usage qui est une plaie pour le pays et une honte pour la civilisation » « ne repose sur aucun article de loi, ni sur aucun texte »>. — M. Louandre [La France du Nord — Picardie : Revue des Deux Mondes, 15 août 1873, p. 829, etc.) parait disposé à croire que cette « désastreuse application des théories radicales et socialistes » est la reproduction de la pratique constatée par les deux constitutions de Zenon promulguées au IV' siècle, lesquelles montrent des fermiers, à l'expiration de leurs baux, s'obstinant à ne point quitter les terres qu'ils avaient prises k louage, et n'hésitant pas à se venger de la dépossession en molestant ceux qui leur succédaient*
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consultes ^ ont soutenu, ces temps derniers, que la pratique picarde est en parfaite harmonie avec les tenures des époques antérieures supposant toutes la perpétuité et l'hérédité, qu'elle provient des tenures rustiques usitées au moyen âge dans le Santerre. Dans cette partie de la France, au XII® siècle, a-t-on dit, les contrats agraires étaient faits, les uns sous la réserve d'une quote-part dans les récoltes, les autres sous la réserve d'une redevance fixe; ces contrats conféraient non pas
dans les exploitations rurales. — M. Brière (pp. cit. p. 496) reconnaît que les défenseurs les plus ardents du Droit de Marché doivent bien admettre que cet usage ne repose sur aucun titre, sur aucun document et il conclut que « l'usurpation estrorigine très vraisemblable du Droit de Marché » (p. 207). — Gomp. ce qu'a dit M. Saudbreuil, op. cit. p. 17.
i. Prache : op, cit, p. 25 et suiv. Le système de cet auteur a été adopté par M. Glasson : Histoire du Droit et des institutions de la France. T. IV, p. 436 et suiv.
Troplong, dans le passage consacré au Droit de Marché dans la Préface de son Traité du Louage^ attribue une origine féodale, mais il ne développe pas son opinion ; il semble s'approprier l'opinion émise par M. Husson dans la note adressée par ce dernier à l'éminent jurisconsulte sur le Droit de Marché et qui ferait remonter le Droit de Marché à l'achat « à une époque très reculée » par les fermiers de l'abandon y de la renonciation de la faculté de changer les conditions de la jouissance.
un droit de propriété, mais uniquement des droits de jouissance qui, à la vérité, étaient perpétuels et héréditaires, transmissibles par donation, vente, échange, etc., en retour d'une redevance annuelle fixe et d'une taxe exigible lors de chaque transmission. Le Droit de Marché viendrait de ces baux héréditaires; il en serait la suite.
On ne saurait contester l'existence de concessions perpétuelles dans le Nord de la France au moyen âge. Mais il est permis dédire que rien n'établit une filiation analogue à celle dont on parle ; aucun texte ne montre les transformations que le Droit de Marché a dû forcément subir pour arriver à revêtir le caractère qu'il offre maintenant, ou tout au moins qu'il offrait à la veille de la Révolution. De ce que l'usage du Santerre confère ou tend à conférer un droit perpétuel, transmissible, attribuant ainsi un des caractères propres aux contrats de culture dont il s'agit, il ne s'ensuit nullement qu'il descende de ces contrats, d'autant que l'élément de la perpétuité est acquis par un abus. Il est certain que dans l'empire romain (des constitutions impériales ne laissent aucun doute à cet égard) des fermiers cherchaient à transformer leurs baux ordinaires en concessions
héréditaires, à rendre leur détention perpétuelle comme il s'était agi d'une emphytéose ; pourtant nul n'a jamais songé à assimiler le droit que s'arrogeaient ces fermiers au droit que conférait le contrat emphytéotique.
Mais il y a plus, les doux contrats qui sont visés comme fournissant l'origine du Droit de Marché sont le terrage et la censiye. Or, il sufflt de se reporter aux textes applicables à ces tenures pour noter l'existence de différences absolument caractéristiques, malgré certaines analogies*.
Le terrage était le nom que certaines coutumes ^ donnaient au champart ^ Nul n'ignore que la redevance consistait en pareil cas, non point
4. Ainsi on pourrait dire que le droit àHntrade correspond aux lods et ventes, qu'en cas d'aliénation par le fermier le propriétaire a un droit de préemption de même que le seigneur censier pouvait user de la faculté de retrait.
2. Amiens, Artois, Orléans, Chartres, Blois, Marche, Berry, etc.
3. On disait aussi bien agrier, percière, arage, tasque, hostise, gerbage, que terrage et champart. Et par exemple le Cartulaire de Saint-Père de Chartres emploie indifféremment les mots de campipars (p. 119), d'agraria (p. 431, 462), et de terragium (p. 433, 437, 439).
en une somme d'argent, mais bien en une quotepart en nature de la récolte * que réclamait parfois un agent spécial*. Cette portion du produit, campi parsj était proportionnelle aux fruits ; elle se levait d'ordinaire sur le champ même, à l'instant de la récolte ; par conséquent la redevance était variable d'une année à l'autre; elle pouvait même être nulle si la terre ne rapportait rien. Le propre du Droit de Marché est d'obliger à une somme d'argent que les détenteurs ont eu la prétention de rendre constamment uniforme.
De plus, il est à remarquer que, lors de l'abolition des droits connus dans plusieurs localités sous le nom de terrage, il n'a jamais été fait une allusion, même lointaine, au Droit de Marché '.
1. Denisart : Recueil de décisions nouvelles relatives à lajurisprud, Paris, 1774, v* Champart, n®» 1-5. V. aussi L. Delisle, op, cit, p. 47, caractérisant bien cette tenure en disant qu'elle faisait du seigneur un « associé aux chances du laboureur ».
Nommé terragiator (Guérard : Cart. de Saint-Père
3. Dans une plaquette fort rare de 1791 dont nous n'avons trouvé un deuxième exemplaire qu'à la Bibliothèque Nationale (L k^ 828), et qui traite des anciennes tenures sous ce titre : <c Les administrateurs du département de la
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En second lieu, pour la censive (établie souvent moins à titre de concession terrienne que comme un impôts ^t q^U d'ailleurs, selon toute vraisemblance, ne fut pas constamment perpétuelle ^), la redevance était réclamée surtout on reconnaissance du domaine direct, pour prendre les expressions de Dumoulin % la censive relevant toujours d'une terre supérieure; le chiffre était peu élevé*, si modique même que la plupart du temps le bailleur stipulait sous le nom de surcens, cens costier, croix de cens ou gros cens une véritable rente foncière représentant le revenu réel du fonds *. Le Droit de Marché a toujours été considéré
Somme aux François de ce département » (AmieDS. iinp. Caroo, pet. iQ-4<^)9 il n*est nullement question du Droit de Marché lorsque les rédacteurs disent (p. 4)* « Tenez donc pour certain que la perception du droit de champart doit être continuée comme par le passé. »
1. D'Espinay: La féodalité civile et le droit français y Saumur» 1862, p. 141.
2. Cf. Beaune : Droit coutumier français : la condition des biens, Paris, 1886, p. 254.
3. Sur la Coût, de Paris, au tit. des censives, g 37. Y. aussi Pothier : Fiefs, n<» 802.
Il dépassait rarement 4 deniers
5. Pothier: des Cens, n^l3. Amien8,42; Saint-Quentin, 73; Saint-Pol, 16; Senlis, 274; Montreuii, 31, etc.
comme un louage ordinaire, d'une durée plus étendue seulement.
Les habitants du Santerre, fidèles à la tradition, ont toujours revendiqué le pouvoir de gratifier Faîne de la famille à l'exclusion des autres enfants. Au moyen âge, dans cette contrée, le droit d'aînesse étant considéré comme < un privilège inhérent à la transmission des fiefs * >, les biens roturiers étaient soumis au partage ; les censives se partageaient en commun ^
Mais on peut aller plus loin. Dans le Nord de la France, dans l'Artois, la mainferme fut la tenure usitée de préférence ^ On ne voit point comment le Droit de Marché pourrait en provenir. Assurément c'était une concession faite en retour d'une rente annuelle et accordée pour toute la vie du
1. Gans: Hi&t, des droits de succession en France au moyen âge, traduct. de Loménie, Paris, 1845, p. 136.
2. Le Conseil de Pierre de Fontaines, édit. Marnier, Paris, 1846, ch. XXXIV. Ains emporte autant li malsnez cousme ii ains nés, dit Beaumanoir. — Cf. VioUet, op. cit. p. 721 et
3. V. Beaune: op, cit. p. 279; Bouthors: Sources du Droit rural, Paris et Amiens, 1865, p. 383, etc.
Merlin assimile totalement la mainferme belge et picarde à la censive {fiépert. de jurisprud. v° Main ferme).
preneur et même pour l'existence de ses héritiers ; mais outre que la mainferme fut d'abord temporaire et d'origine ecclésiastique, il est à noter qu'elle se distinguait par une obligation particulière : de même que le colonger alsacien était astreint à se rendre aux séances de la Cour colongère pour statuer sur les difficultés qui divisaient les tenanciers *, ce qui lui donnait une situation personnelle au-dessus du régime commun des paysans ^, l'habitant du Nord chargé de cultiver les biens qui lui avaient été concédés se devait au service de l'échevinage : il était tenu d'assister aux plaids annuels et d'accomplir les devoirs résumés par ces mots : Testimonium^ auxiliurrij
i. Sur les colonges d'Alsace, Comp. : Durz : de curiis domi^ nicalibuSf dans Schiller : Corpus juris alemanici feudalis, p. 32, etc. ; Grimm : Weisthumer, T. I, p. 650; Heitz: die dinghofe in Elsass {AkcUia^ 1854-55) ; Véron-Réville : Essai sur les anc. juridict, d^ Alsace, Colmar,i857, p. 424; et surtout Hanauer : Les constitutions des campagnes au moyen âge et Les paysans de r Alsace au moyen âge, 1865.
En Alsace, il y avait môme une sorte de juridiction colongère supérieure pour connaître des appels contre les jugements rendus par les Cours inférieures.
2. StoufT : Le pouvoir temporel des évêques de Bâle et le régime municipal depuis le XI 11^ siècle jusqu'à la Réforme, Paris, 1891, p. 96.
consiliumj eijudicium *. La concession était faite principalement sous cette condition que le tenancier rendrait la justice aux autres cultivateurs de la terre. Il n'a jamais été question du service de la justice comme prix du Droit du Marché.
En outre, la succession se divisait en lots égaux attribués aux héritiers du même degré*, sauf pour une chose indivisible de sa nature, le manoir d'habitation, par exemple, attribué le plus souvent par préciput au fils aîné et, à son défaut, à la fille aînée ^ ; la tradition de ce privilège successoral s'est, paraît-il, conservée jusqu'à la Révolution *.
Il est donc quelque peu téméraire de voir dans les anciennes tenures rustiques l'origine du Droit
i. Sur les différents devoirs, V. Bouthors, op, cit,^ p. 447.
Le [plus ancien monument connu du bail à ferme, une charte de 1020 (Constit, Leduini abbatis S, Wedasti Attrebasens, dans D. Martenne : Ampliss. collect. 381) fixe les devoirs et atteste que le tenancier ne pouvait être jugé que par l'abbé ou son propriétaire avec l'assistance des pairs.
2. Bouthors : Coutumes locales du bailliage d'Amiens^ 1845- 1853,11,277,332,389,619.
3. Bouthors: ibid. II, 272, 419, 432, 443; Sources du Droit ruraly p. 368.
Bouthors : Sources du Droit rural, p
de Marché. Il est possible que les souvenirs laissés par elles aient contribué à inspirer les prétentions des détenteurs. Mais c'est beaucoup s'avancer que de faire provenir la pratique du Santerre des contrats perpétuels agraires en vigueur au moyen âge.
D'ailleurs si le Droit de Marché est la suite d'un contrat passé^bien auparavant, on ne s'explique point les rigueurs de l'ancienne Monarchie à son égard. Ce n'est certainement pas de gaîté de cœur, par pur esprit de taquinerie que l'autorité royale a édicté des mesures sévères, excessives même contre les preneurs du Santerre. Il fallait des motifs graves pour décider le pouvoir à rendre des décisions analogues à l'arrêt du 17 juin 1707; faire dresser parles procureurs du Roi, sur la copie des actes notariés, la liste des fermiers qui prétendaient au Droit de Marché, et ordonner d'office leur expulsion immédiate, comme le prescrivait cet arrêt, c'était braver un soulèvement de toute la contrée * ; l'autorité royale n'aurait assurément pas couru un pareil risque si, renseignée par ses agents, eUe avait appris
Daussy : op. cit. p
que les tenanciers pouvaient exciper d'un droit.
Enfin, outre que le système qui fait descendre Tusage picard des anciennes concessions, en supposant forcément que toutes les fermes soumises au Droit de Marché ont eu pour titre une concession perpétuelle, conteste l'existence au moyen âge de locations temporaires faites pour une durée plus ou moins longue S il est un fait incontestable et considérable à la fois qu'il ne parvient point à expliquer.
Partout les tenanciers des époques passées ont vu transformer leur titre; ils sont arrivés à occuper comme pleins propriétaires les terres qui leur avaient été simplement concédées : si les fermiers du Santerre sont les descendants des cul-
1. Le bail à ferme ordinaire a existé à une époque éloignée : rare chez les Romains et inconnu aux peuples germaniques, s'il ne prit de véritable développement en France qu'à partir du XVI* siècle (en 1599, année où fut imprimé le Théâtre d^ Agriculture et Mesnage des Champs d'Olivier de Serres, le fermage était le mode d'exploitation le plus employé), il était pratiqué lors de la rédaction des coutumes. Ducange a cité des baux à ferme de 1089 et liOO ; M. L. Delisle en a signalé du XI* et du XII* siècles — Cf. Dareste de la Chavanne : Hist, des classes agricoles en France^ 2* édit. Paris 1858» p. 270 : H. Doniol : Hist. des classes rurales en France, p. 204.
tivateurs du moyen âge, pourquoi n'ont-ils pas profité du mouvement ascensionnel qui s*est produit dans toutes les régions? Il est certain, en efiet, que leur situation devait changer comme celle de tous les tenanciers qui ont pu consolider leur droit réel perpétuel. Or, elle n'a point été modifiée : de même que précédemment ils sont de simples concessionnaires K La seule opinion admissible ^ est celle qui, refu-
1. C'est robservation que formule M. VioUet (op. cit. p. 623) faisant remarquer que si le droit réel perpétuel se consolidait ailleurs, il s'afîaiblissait parmi les fermiers du Santerre, que ces derniers, loin de voir les tenures se transformer en propriétés libres comme partout, n'ont pas même réussi à garder intactes leurs droiiureSy comme disaient nos aïeux, et que de quasi propriétaires ils tombent chaque jour au rang de fermiers. — Gomp. Prache, op. cit, p. 40.
2. Nous laissons de côté le système indiqué vaguement par M. l'abbé de Gagny (pp. dt,) et qui tendrait à reporter l'origine du Droit de Marché au m* siècle, à l'époque où Constance Chlore (Eumène: Panegyr. in Const.) transporta des populations vaincues dans le Beauvoisis et l'Amiénois pour repeupler ces pays et cultiver les terres (Gomp. Prothero : op. cil.) Cette filiation n'est établie par rien. Il est impossible de voir comment des colons attachés à la terre par un véritable lien de servitude ont pu finir par se considérer comme ayant un droit propre. Mais un fait domine
sant au Droit de Marché une origine légale, le fait dériver d'une détention abusive par les cultivateurs *. A répoque féodale, la propriété étant exposée à de graves dangers, lors du renouvellement d'un bail, le fermier dut se servir de sa possession et profiter de la difficulté qu'éprouvait le propriétaire à trouver d'autres cultivateurs pour se faire attribuer des avantages exceptionnels. Le propriétaire, peu désireux de sortir des villes, où il était en sûreté, pour reprendre une exploitation dangereuse, hors d'état, par suite, de veiller à ses biens ruraux, dut fréquemment subir la loi de celui qui se savait nécessaire et indispensable. Il se peut parfaitement que les fermiers
tout: lors des invasions il y avait si peu de cultivateurs dans le territoire qui a formé la Belgique que le sol était totalement inculte ou couvert de forêts, comme nous l'avons remarqué plus haut.
D'autre part M. de Galonné {La vie agricole sous Vanden régime dans le Nord de la France, 2" édit. Paris, 1885, p. 70) semble voir dans le Droit de Marché une emphy téose ; les différences ont été indiquées précédemment.
i. Conf. Saudbreuil : op. cit., p. 17; Clément, op. cit., p. 289 ; Brières, op. cit., p. 206. De son côté, M. Garsonnet (op. cit., p. 388)a montré que le fermier du Santerre voulait usurper les avantages du bail héréditaire qu'il n'avait pu acquérir régulièrement.
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^en possession aient refusé de quitter la place *, et que les bailleurs, incapables de résister, voulant parfois se soustraire aux soucis de la culture, aient consenti plus ou moins volontairement à garder ces locataires, reconnaissant, du reste, les heureux résultats des baux à longue durée entourés alors d'une grande faveur. En un mot, d'après ce système qui nous paraît le plus fondé, le Droit de Marché proviendrait d'une usurpation commise par les fermiers. Déterminés peut-être par le souvenir lointain d'accensements, de concessions accordées par les seigneurs dans des circonstances calamiteuses moyennant finance et à charge d'une modique redevance *, les pères croyant avoir une possession juridique et ne reculant point devant les voies de fait pour écarter ceux qui tentaient de porter atteinte à ce que l'on réputait un droit, les fils en arrivèrent à se considérer comme copropriétaires et comme ayant
1. Cette supposition est d*autant plus admissible que, dans lés dernières années de l'Empire romain, comme on Ta vu plus haut, les fermiers n'hésitaient pas à tout mettre en œuvre pour se perpétuer dans la détention des biens qu'ils avaient pourtant entendu louer temporairement.
Daussy '. op. cit., p
un droit aussi respectable que celui des bailleurs. Le fait prit Tapparence du droit.
Telle est ropinion qui semble la plus vraisemblable. Plusieurs preuves la confirment. Et d'abord il est certain que cet usage se retrouve seulement dans le nord de la France, dans un pays frontière où les ravages de la guerre se firent tant sentir, (surtout à partir du xv® siècle), où par suite la propriété, exposée à tous les dangers et à tous les risques, était très peu sûre. Une contrée qui n'eut pas moins à soufirir, à raison de sa situation géographique, le Hainaut, ofire, du reste, l'exemple d'une coutume à peu près semblable, le mauvais gré. Il ne faut point invoquer les mots de Droit de Marché pour soutenir l'existence d'un contrat primitif entre les propriétaires et les exploitants, car l'on sait en Picardie que marché de terres désigne l'objet même d'un bail. Les documents que l'on possède, c'est-à-dire les anciens édits * prouvent au surplus que dès
1. L'autorité qui s'attache à ces édits a été combattue : il existerait des différences entre le préambule de l'édit du 4 novembre 1679 et celui de l'édit du 25 mai 1724. Ces divergences importent peu ; elles laissent subsister l'accord sur le fait même ; ces textes mentionnent tous la
le xviii® siècle cette opinion était regardée comme la seule vraie.
cause attribuée à ce que l'autorité royale veut réprimer comme constituant une usurpation, les grandes guerres qui ont désolé les contrées du Nord de la France.
Il est singulier, a-t-on allégué également, si l'abus existait avant la signature des édits, que les agissements des fermiers n'aient point été antérieurement combattus par les propriétaires qui, d'ailleurs, en raison de leur haute situation sociale disposaient du crédit et de l'autorité. On ne voit pas bien comment les propriétaires auraient pu lutter contre l'entente qui unissait tous les habitants. Si, invoquant la circonstance que les terres étaient bien cultivées (Cf. Babeau : La. me rurale dans Vancienne France j 2^ édit. Paris, 1885, p. 139), les fermiers ont pu résister après les défenses du grand Roi et arrêter les tentatives de dépointement, ils n'ont certainement pas manqué de protester auparavant contre ce qu'ils considéraient comme une atteinte portée à leurs droits. Sous l'empire des édits royaux les justices du pays étaient indifférentes; on ne pouvait guère demander plus d'activité aux représentants des seigneurs, des abbés, qui cherchaient avant tout à assurer la bonne culture des domaines et qui y arrivaient en réalité, puisqu'il est certain que l'exploitation des biens ruraux était satisfaisante. Les administrateurs locaux aussi bien que les notaires pouvaient difficilemeni intervenir ; tous, vraisemblablement redoutaient les excès, les violences et les vengeances devant lesquels les paysans ne reculaient point; en outre les premiers devaient plus ou moins partager les préjugés qui avaient cours dans la population, les autres étaient sans doute peu
Nous lisons, en effet, dans un arrêt du Conseil d'Etat en date du 25 mars 1724 : < Le roi étant informé que les longues guerres que les rois, ses prédécesseurs j ont été obligés de soutenir sur les frontières de Picardie ayant privé la plus grande partie des propriétaires des terres qui y sont situées de la liberté de sortir des villes où ils faisaient leur résidence pour veiller à leurs biens de campagne ^ les fermiers pendant tout ce temps et même depuis^ surtout dans la partie de Picardie appelée Sangterre se sont maintenus de père en fils dans leurs exploitations j en payant seulement aux propriétaires de modiques redevances telles qu'elles étaient établies pendant les anciennes guerres où les biens n^ étaient point en valeur et se sont insensiblement accoutumés à en jouir comme de leur propre bien, sans vouloir ni renouveler leurs baux, ni en proportionner le prix aux circonstances des temps ^ ni même souffrir leur dépossessiori^ suivant une ancienne tradition et une espèce de conventio?i quHls ont eu la témérité de faire entre eux de se maintenir réciproquement dans Vinduë possession des biens quHls avaient à ferme ^ sans qu^ aucun pût
portés à combattre une coutume qui rendait nécessaire I leur intervention.
prendre le bail de F autre ^ ni le déposséder de sa jouissance. . . » Un édit royal du 4 novembre 1679 nous parle également d' c un désordre causé par la longueur et la rigueur des guerres > , et des fermiers s'emparant des biens < à la faveur et pendant lesdites guerres *. >
Il est donc permis de Paffirmer, le Droit de
1. Dans son travail communiqué en 1834 à rAcadéniie du département de la Somme, sous le titre de Statistique de Varrond, de Péronne (Mémoires, 1830-35, t. I, p. 174, etc.) M. Ilyver père, s'occupant de cette question du Droit de Marché, a indiqué l'origine suivante. A Tépoque où la Picardie était en proie aux dévastations et aux guerres, comme la culture des terres était délaissée, des habitants de la campagne se seraient hasardés à cultiver des portions de domaines abandonnés et auraient offert leurs services aux moines. Partagés entre la crainte d'élever à grands frais des fermes qui pouvaient devenir de nouveau la proie des flammes et le désir de reconstituer leurs anciens domaines, partant leur ancienne suprématie, ces derniers auraient accueilli ces propositions et leur exemple aurait été suivi par les propriétaires qui, moins que les couvents, avaient le pouvoir de tirer parti de leurs terres. Sans croire à Tintervention d'une convention verbale entre les propriétaires et ces colons volontaires, M. Hyver pense que ces derniers ont abusé de leur position pour faire la loi aux propriétaires. Sur ce dernier point, comme sur l'époque, nous sommes d'accord avec l'auteur, mais le Droit de Marché n'a pas d'abord porté sur les terres ecclésiasti-
Marché est le résultat d'un abus. Il nWre aucun caractère juridique et ne constitue pas un droit, malgré son nom : les édits royaux (fort précis, quoique Ton ait dit) dénoncent et punissent les fermiers comme des usurpateurs, sans mentionner que les détenteurs, pour se maintenir en jouissance, aient jamais invoqué en leur faveur un droit particulier, et les fermiers à Theure actuelle n'allèguent, à l'appui de leurs prétentions, ni titre, ni convention ancienne ; d'autre part, le Droit de Marché n'a pas les allures d'un droit véritable, il varie: tantôt il s'étend, tantôt il se restreint; depuis la Révolution, il est certainement plus rigoureux vis-à-vis des propriétaires qu'il ne l'était auparavant; enfin, à une époque, il atteignit tout ce qui pouvait se louer (les places d'église, de marché, les objets mobiliers, même les emplois de valet de ferme, etc *.)
ques. Nous avons donné plus haut nos raisons basées sur des textes ; nous n*y reviendrons pas.
1. Brière: op. cil. p. 206 et 207. V. ce qui est dit plus loin à ce sujet.
CHAPITRE TROISIÈME
Jusqu'au xvii® siècle les renseignements précis et sûrs sur le Droit de Marché manquent totalement : les recueils du temps sont muets à son encontre. Son histoire ne date, pour ainsi dire, que de l'époque de Louis XIV. Assurément, il existait avant, et les abus auxquels il a donné lieu se produisaient antérieurement, mais l'autorité ne semblait pas s'en inquiéter outre mesure. C'est ce que l'absence de toute décision importante permet de croire. Il y eut certainement des mesures édictées précédemment puisque l'édit de 1679 constate que l'on n'a pu remédier par les voies
ordinaires de la justice^ mais Ton ne sait absolument rien à cet égard. Les textes sont entièrement inconnus.
Le premier document juridique que Ton possède remonte à Tannée 1679. C'est un édit du 4 novembre rendu dans le but de faire cesser les excès de tous genres que venait de constater l'intendant de Picardie et d'Artois, M. de Breteuil. Le préambule de cet édit expose les griefs ainsi que la situation à ce moment : < Le Roi ayant été informé que par un désordre causé par la longueur et la rigueur des guerres il est arrivé que dans les villages de la Picardie^ du côté de F Artois^ Cambrésis et Vermandois, la plus grande partie des biens et fermes appartenant à plusieurs particuliers ont été et sont encore présentement occupés et détenus par force et sans le consentement des propriétaires, soit par leurs anciens fermiers ou autres gui s* en sont emparés à la faveur et pendant les dites guerres y les ayant partagés à leurs enfants qui les ont fait passer par ventes, échanges, ou autrement es mains d^ autres personnes , ne les voulant point rendre, reprendre à nouveau fermage, ni passer aucun bail, nonobstant les divers commandements qui leur en ont été et leur sont joumelle-
ment faits ; jusque là même gu^ encore qu^ils témoignent par leurs discow^s ne vouloir pas en empêcher la jouissance aux dits propriétaires^ sans un exprès consentement â!eux^ signé volontairement et sans contrainte de justice y moyennant des sommes considérables guHls en retirent. Personne n^ oserait reprendre ces biens en ferme desdits propriétaires ^ par les menaces secrètes du feu ou autres mauvais traitements et outrages qui leur sont faits par des voies indirectes de la part des dits occupeurs, dont il est presque impossible cP avoir des preuves ... . > Désireux de supprimer cette pratique qui engendrait des abus et troublait la tranquillité publique, mais voulant surtout remédier aux voies de fait exercées par les fermiers qui se prétendaient évincés, Louis XIV se décida à employer < une sévérité de droit extraordinaire y > < les voies ordinaires de la justice > n'ayant pu suffire. Il défen-^ dit, en conséquence, de retenir et occuper les biens sans le consentement des propriétaires; il ordonna de laisser immédiatement la libre possession et jouissance des terres à ces derniers, sous peine de châtiments sévères. En efiet, prévoyant le cas où ceux qui détenaient les terres empêcheraient, < par malice et artifice, > de les prendre à ferme,
de manière à laisser les domaines en friche, Pédit déclara responsables < les manants et habitants de la communauté de la situation principale desdits biens ^ eu égard à la demeure du fermier d^iceux. > En pareille circonstance, ils devaient payer annuellement les loyers et fermages ; ils encouraient également les charges foncières et impositions au profit des propriétaires, ^intendant général de la province, chargé de l'exécution de cet édit, reçut, en outre, le droit de connaître de la matière ; la juridiction était bien attribuée précédemment aux justices seigneuriales, mais le Roi semblait s'en méfier; ce n'était pas sans raison.
Ces injonctions n'effrayèrent point les cultivateurs : dans un arrêt du Conseil d'État en date du 6 avril 1688 prescrivant à l'intendant Ghauvelin d'informer à l'encontre des méfaits signalés, nous voyons que les paysans recouraient à l'incendie ou à l'assassinat pour se venger des dépointeurs. De plus, ils coupaient les arbres dans les jardins des curés coupables de leur avoir fait des remontrances, ils tiraient des coups de fusil et de pistolet dans les fenêtres et les portes, ils exerçaient même des violences contre les juges qui
voulaient réprimer ces désordres*. Les menaces de Fautorité ne restèrent pourtant pas vaines. On en trouve la preuve dans un document manuscrit et inédit du temps * reproduisant, avec une ordonnance de Chauvelin contre les habitants de Pozière (29 février 1693), un curieux placet au Roi renvoyé à l'intendant. Un sieur de Monstrelet y formulait ses plaintes en disant que depuis qu'il avait dû reprendre et faire valoir lui-même un marché de terres abandonnées par les fermiers, ces derniers, soutenus par leurs parents et par plusieurs habitants de Pozière, s'étaient sans cesse livrés à des voies de fait à son égard. D'après lui, ces gens menaçaient les personnes à son service,
i. N'est-on pas frappé de l'analogie qui existe entre ces agissements et la conduite des fermiers irlandais qui, afm de résister aux propriétaires, tramaient des complots dans l'ombre, s'organisaient en bandes pour parcourir les campagnes, repoussant l'or et l'argent, mais cherchant la vengeance sans que personne eût l'idée de les dénoncer? V. G. de Beaumont : V Irlande sociale, politique et religieuse , ?• édit. Paris, 1863, p. 249^.
2. Ce document contenu dans la riche collection des pièces imprimées et manuscrites que M. Ë.Cazin avait pu recueillir sur le Nord de la France a été mis à notre disposition par son propriétaire qui nous a laissé en prendre
une copie.
tuaient les animaux, coupaient les récoltes, dé-couvraient les granges et emportaient les grains, brisaient les portes, les charrues, etc., brûlaient les meubles, tiraient la nuit des coups de fusil dans les maisons et les écuries avec l'intention de blesser les serviteurs et de tuer les animaux. Averti de ces faits, l'intendant, visant Fédit du 4 novembre 1679, décida que les habitants de Pozière paieraient au sieur de Monstrelet la redevance et le fermage des terres pendant deux années sur le pied des terres voisines de même nature et, de plus, qu'ils feraient les labours et semailles comme des cultivateurs ordinaires. Quatre des principaux habitants furent, en outre, déclarés responsables du paiement de la redevance.
Ces dispositions n'amenèrent aucun changement; elles manquaient, d'ailleurs, de précision et ne s'attachaient pas directement au but qu'il importait d'atteindre. Ce qui excitait des plaintes, en eflfet, c'était non point l'abandon des terres, mais bien leur occupation à perpétuité par les fermiers. C'était cette usurpation qu'il fallait réprimer, et pas autre chose. On le comprit enfin, et l'arrêt du Conseil du 17 juin 1707 fut rendu. Le souverain déclarait d'abord évoquer la con-
naissance de tous les procès criminels commencés par les officiers des juridictions de la généralité d'Amiens pour fait d'incendie et assassinat commis sous prétexte de dépossession de baux des terres appartenant à des particuliers ; il remettait ensuite la mission exclusive de diriger les poursuites au Commissaire départi dans la Généralité, lequel était aussi chargé d'informer sur les plaintes nouvelles et de les juger. Dans sa seconde partie l'arrêt édictait des mesures pénales. Ainsi il enjoignait à tous fermiers et censiers, jouissant sans baux et sans le consentement des propriétaires, d'abandonner immédiatement l'exploitation des terres ; de plus, il interdisait aux notaires et tabellions, à peine de 100 livres d'amende et de dommages-intérêts, de passer des actes concernant le Droit de Marché. Bien mieux, des copies collationnées des actes contenant des partages, donations et des rétrocessions des biens appartenant à autrui devaient être remises aux procureurs du roi chargés, à leur tour, de les transmettre au commissaire. A l'égard des terres que les anciens fermiers pouvaient laisser en friche, le Roi voulait qu'elles fussent exploitées par les habitants les plus haut cotisés à la taille
de la paroisse de leur situation ; il mettait à la charge des cultivateurs la redevance due aux propriétaires et perçue soit sur le pied des terres voisines, soit diaprés le tarif dressé par le Commissaire départi.
Malgré toutes les précautions prises par l'autorité pour faire respecter Fédit de 1707 *, le Droit de Marché persista. On était d'ailleurs sous le coup de désastres répétés : la France était dans une telle crise que l'insuccès des mesures ordonnées se conçoit aisément. Le préambule d'un édit du 3 novembre 1714 constate le peu de résultats obtenus par les ordonnances précédentes . Il parle longuement des incendies, meurtres et autres excès commis par les fermiers et leurs adhérents soit contre les personnes et les biens des propriétaires exploitant leurs domaines, soit contre leurs valets, leurs domestiques, leurs bestiaux et leurs instruments de travail. Pour plus de sûreté seulement, les
1. Une ordonnance de Bignon, intendant de Picardie et d'Artois, en date du 21 juin 1707, prescrivait, par exemple, la lecture et la publication de l'arrêt dans les villages, bourgs et paroisses par les curés, à l'issue de la messe paroissiale.
affidés, paraît-il, avaient soin de ne commettre leurs méfaits que la nuit et le visage masqué ; aussi était-il fort difficile d'acquérir la preuve des violences. La notoriété et la présomption ne laissaient certainement aucun doute sur les auteurs, mais la conviction n'était pas suffisante pour que Ton pût sévir. < Cette impunité^ lit-on dans le document précité, cause la perpétuité du mal au grand préjudice des particuliers propriétaires de la culture des terres^ d^ autant plus que par la durée de ces abus les manants et paysans de qualité à exploiter les terres se sont fait^ dans leur esprit^ une espèce de droit de leur indue possession^ de telle sorte que la vengeance^ en pareil casj passe j selon eux, pour une espèce de légitime défense de leurs biens et qiHon ne peut détruire que par des remèdes extraordinaires et singuliers^ convenables à un mal aussi intéressant et aussi invétéré. » Cette situation déplorable était due, selon l'arrêt, aux « nombreuses occupations que les affaires de la dernière guerre domiaient au Commissaire départi dans la province, et qui avaient mis Pintendant dans F impossibilité de suivre la connaissance de Vinstructiori de toutes les affaires produites par une aussi ample matière dont ta-
bondance était même telle quHl lui était très difficile d!en être seul chargé avec les autres services indispensables. > Aussi lorsque les périls furent conjurés et lorsque la France eut été sauvée à De- 1 nain, songea-t-on à faire cesser ces désordres.
C'est dans ce but que fut rendu Tarrêtdu 3 novembre 1714 édictant à la fois des règles de procédure et des prescriptions pénales, véritable loi des suspects^ ainsi qu'on a pu le dire *.
Afin d'activer la répression des crimes et délits on enleva au Commissaire départi le droit (conféré par l'arrêt de 1707) de faire instruire les procès devant tel siège à son choix, et l'on confia au seul présidial d'Amiens la connaissance des infractions commises sous prétexte de dépossession de baux des terres appartenant à des particuliers. Le j uge en dernier ressort fut toujours le Commissaire départi statuant avec le concours des officiers du siège. Le Roi ordonna aux fermiers ou censiers d'abandonner l'exploitation des terres détenues sans bail ou sans le consentement du propriétaire ; en même temps il leur défendit soit de détourner par menaces ou autrement ceux qui se présente-
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raient pour cultiver à leur place, soit de céder, transporter et délaisser leurs baux et marchés, en totalité ou en partie, à leurs enfants, à des parents ou à des étrangers, menaçant les notaires coupables de concours à Pacte d'une amende de 500 livres, de dommages-intérêts et même de ^interdiction.
L'arrêt fit plus encore. Il aggrava le système de responsabilité imaginé quelques années auparavant. Les personnes et les biens des propriétaires et nouveaux fermiers, de leurs enfants, de leurs domestiques et des exploitants furent placés sous la sauvegarde particulière des anciens fermiers tenus de veiller à la conservation et garde desdites personnes et de leurs biens, à peine d'être garants et responsables des incendies, meurtres ou autres excès. En cas de méfait commis à l'encontre de ces personnes, les premiers fermiers, sur simple dénonciation et sans autre preuve que la notoriété, encouraient l'emprisonnement jusqu'à la découverte des vrais coupables. Toutefois, on ne se borna point à ces mesures sévères : le Roi enjoignit pareillement aux communautés des villages et paroisses du domicile des nouveaux fermiers de veiller à la protection de leurs per-
sonnes ainsi qu'à celle de leurs biens. Si ces cultivateurs ou si les propriétaires exploitant leurs domaines éprouvaient quelque trouble et si leurs biens étaient abandonnés par le fait des fermiers, les plus imposés, déclarés responsables, devaient faire travailler les terres et payer le fermage fixé d'après celui qu'acquittaient les tenanciers voisins, ou d'après le cbifi^re évalué parle Commissaire.
Ces pénalités pourtant n'eurent point le résultat que l'on espérait. Bien mieux, le Droit de Marché parut grandir. On s'aperçut, en effet, qu'il franchissait les limites du Santerre pour s'étendre petit à petit dans le surplus des élections de Péronne, Montdidier et Saint-Quentin, dans celles d'Amiens, Abbeville, DouUens et dans le comté d'Artois; on le signala dans une partie des élections de Noyon et de Beauvais dépendant de la Généralité de Paris. Un document officiel, que nous aurons l'occasion de citer tout à l'heure, ajoute que le Droit de Marché qui, dans les premiers temps, ne s'était fait sentir que pour les héritages des bourgeois des villes commença à grever les biens des églises et des seigneurs. Il fut même réclamé par de simples ouvriers des
champs (moissonneurs, batteurs en grange, bergers, gardes de bois, etc.) regardant, à leur tour, leur emploi comme une fonction héréditaire. Évidemment, en considérant les résultats auxquels étaient arrivés les fermiers, ces serviteurs devaient vouloir agir de même; c'était dans Tordre des choses. Les occupeurs ne pouvaient guère se plaindre : leurs prétentions n'étaient pas plus fondées que celles de leurs bergers. Aussi ces derniers en profitaient. Si un maître renvoyait son domestique, il lui était fort difficile de le remplacer : celui qui consentait à se louer pouvait être mis à mort comme s'il était un dépointeur. Ces travailleurs, se sentant unis et forts, abusaient de leur position à tel point qu'en cas de vacance le maître était tenu de choisir un remplaçant dans un certain nombre de familles de bergers, à l'exclusion de toute autre personne. C'est alors que l'on eut recours à une sévérité exceptionnelle, et qu'à la date du 25 mars 1724 fut rendu le terrible arrêt du Conseil prescrivant d'abord l'exécution de l'ordonnance du 4 novembre 1679, ainsi que des arrêts des 17 juin 1707 et 17 octobre 1714, et ajoutiant plusieurs dispositions nouvelles destinées à aggraver les anciennes pénalités.
On ne se contenta pas de défendre aux agriculteurs d'exploiter les biens d'autrui à titre de fermiers, sans un bail écrit, et de se livrer à des voies de fait à Rencontre des propriétaires et nouveaux fermiers. On ne se borna pas à interdire aux notaires, tabellions et autres officiers de justice de passer et recevoir entre fermiers aucun acte portant transport, cession, vente, donation même par contrat de mariage, partage de baux à ferme, en tout ou en partie, à peine de 500 livres d'amende, de destitution et de dommages-intérêts. On employa encore des moyens exceptionnels pour abattre et déraciner la pratique du Droit de Marché.
Gomme les preneurs qui détenaient la terre, non d'après un bail actuel, mais en vertu d'un bail ancien, invoquaient la tacite réconduction, de manière à donner un fondement légal à leurs occupations, on la déclara abolie : l'on prescrivit aux parties de ne plus s'en servir et aux juges de n'y avoir plus égard. Il fut enjoint aux fermiers qui n'avaient pas un bail écrit émanant du vrai propriétaire ou bien qui n'avaient pas fait renouveler leur titre, de cesser sur-le-champ leur exploitation, de notifier leur abandon aux propriétaires
dans les trois mois de la publication de l'arrêt et de déposer Pacte au greffe de l'intendance, sauf répétition pour les labours, semences et amendements. Les contrevenants étaient passibles, pour la première fois, d'un fermage double, et pour la seconde, de l'emprisonnement. Sur simple dénonciation, sans autre preuve que la notoriété de leur exploitation, ils devaient être arrêtés avec leurs femmes ainsi que leurs enfants et transportés aux colonies. Pour les terres à louer par suite des abandons; ou par suite de l'expiration des baux, les propriétaires qui n'avaient point trouvé de nouveaux fermiers volontaires devaient, aussitôt après la signification des actes d'abandon ou dixhuit mois avant la dernière dépouille des baux à expirer, les faire publier et afficher à la porte des églises paroissiales, à l'issue de la messe, par trois dimanches consécutifs. Si au bout de quatre mois il ne se présentait point de nouveaux fermiers, volontaires et solvables, pour prendre les terres à bail et en payer un loyer équivalent ou bien égal soit à celui des biens voisins, soit à l'estimation faite d'office, les habitants les plus imposés de la paroisse sur laquelle les domaines étaient situés devaient les faire valoir d'après le chiffre
fixé par les bailleurs *. Les communautés étaient déclarées responsables envers ces derniers de l'entretien des terres en bon état et garantissaient la gestion du fermier ; les précédents fermiers se voyaient obligés de payer la moitié de la taille, à la décharge du locataire actuel ou des commu-
1. Dans rantiquité il existait une coutume à peu près semblable, destinée à mettre obstacle aux abandons de biens ; seulement il s'agissait à cette époque des intérêts du Trésor lésé par les réductions d'impôts qu'il fallait effectuer, réductions parfois considérables puisque même en Italie, dans cette Campanie dont la fertilité semblait inépuisable, il fallut un jour retrancher des rôles de l'impôt plus de 500,000 arpents laissés en friche (de Kérallain : Des formes de la propriété et de ses modes de transmission, thèse pour le doctorat en droit, Paris, 1877, p. 119, note 2.) Les cultivateurs devaient prendre les fonds stérilesvoisinsdeleur exploitation et qui n'étaient point cultivés. Ce droit d'adjonction des terrains stériles aux domaines cultivés, nommé tm^oXm et remontant à Constantin, avait pour but de permettre au pouvoir de recouvrer les impôts auxquels essayaient de se soustraire les cultivateurs qui préféraient délaisser leurs biens, tant étaient écrasantes les charges imposées. V. sur ce point VHistoire du droit privé gréco-romain, par Zachariœ de Lingcnthal, traduite par M. E. Lauth (Revue historique de Dr, fr, et étr, T. XV, p. 19) ; Humbert: Mémoire sur les champs abandonnés {Recueil de l'Acad. de législat, de Toulouse, T. XXIII, 1874, p. 67), et notre Histoire des contrats de locat. perpét. p. 73 et suiv.
nautés, jusqu'à ce qu'il y eût des cultivateurs solvables. Les preneurs étaient tenus de mettre et d'entretenir à l'avenir les terres en bon et suffisant état de labours et amendements, à peine de dommages-intérêts prononcés par la justice au profit des propriétaires et fermiers subséquents.
Pour mettre à exécution l'art. 9 de l'arrêt défendant de molester les propriétaires et nouveaux fermiers dans leurs personnes, leurs parents, leurs serviteurs et leurs biens, le Roi rendait responsables les anciens fermiers, les communautés des villages et paroisses, enjoignant aux uns et aux autres, spécialement aux plus imposés à la taille, de veiller à la conservation et garde desdites personnes et de leurs biens, à peine d'être garants des incendies, meurtres et autres excès. Cette responsabilité ne devait pas être un vain mot : si les coupables ne pouvaient être connus ou arrêtés, sur simple dénonciation et sans autre preuve que la notoriété du méfait, les anciens fermiers dépossédés, leurs femmes et leurs enfants demeurant avec eux ou dans le même village, étaient arrêtés et mis en prison pour être transportés ensuite aux colonies; leurs biens devaient être saisis et vendus jusqu'à l'entière réparation
du dommage causé. Le seul moyen d'éviter ces châtiments consistait dans la preuve (fournie dans les trois mois du jour de Femprisonnement) que les délits avaient été commis par d'autres personnes. Les communautés de villages et paroisses étaient obligées de prêter aide et secours aux archers, huissiers et sergents venus pour remplir leur mission ; naturellement la peine encourue était la responsabilité que supportaient principalement les plus imposés à la taille.
On a vu plus haut quel châtiment attendait les coupables; il faut ajouter que, par une barbare disposition, après la condamnation et l'exécution des individus prévenus d'incendie, de meurtre et autres excès, le survivant des époux et les enfants, lorsque le domicile était le même, pouyaient être arrêtés et mis en prison jusqu'à ce qu'ils fussent transportés aux colonies.
L'arrêt s'occupait encore de la résistance opposée par les ouvriers cherchant à faire porter le Droit de Marché sur leurs fonctions. L'art. 14 s'exprimait ainsi : < Les habitants et fermiers pourront se servir de tels moissomieurs ^ batteurs en grange y bergers y domestiques ou telles autres personnes nécessaires à leurs exploitations qu'ils
voudront choisir en tels lieux que ce soit y et demeureront les dits nouveaux moissonneurs ^ bergers et autres sous la sauvegarde des anciens auxquels ils seront associés et substitués. > L'article suivant prévoyait le cas de voies de fait accomplies à l'égard des nouveaux serviteurs et il déclarait applicables les peines mentionnées plus haut.
Enfin Tarrêt se terminait par Tattribution exclusive aux officiers du bailliage et siège présidial d'Amiens de la connaissance des actes perpétrés à l'occasion du Droit de Marché, le Commissaire départi dans la généralité jugeant toujours en dernier ressort.
Cet édit si sévère avait bien en vue les grands crimes, l'incendie et l'assassinat, notamment ; mais il laissait de côté certaines infractions qui, pour n'être pas aussi sérieuses, n'en causaient pas moins de graves dommages aux propriétaires (bris de charrue, vols de grains et récoltes, coups et blessures portés aux animaux, mutilation des arbres, etc.) On ne se fit pas faute de recourir à ces voies de fait d'autant plus facilement que la loi était muette et l'impunité presque certaine. Tous les habitant s. semblaient d'accord et liés par une
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étroite solidarité : ils refusaient énergiquement d'aider Toeuvrede la justice; ils se contentaient parfois d'une résistance passive, mais souvent aussi ils ne craignaient pas de désobéir ouvertement aux ordres de l'autorité. C'est ainsi qu'en 1727, au village de FoUie, les habitants refusèrent de signer le procès-verbal que des sergents venaient de dresser pour l'exécution d'un jugement rendu contre quelques-uns de leurs concitoyens à l'occasion du Droit de Marché *. Un arrêt de 1747 constate expressément l'impossibilité de punir les auteurs de ces méfaits qui ne tombaient point sous le coup de l'édit alors en vigueur puisqu'il ne s'agissait pas de dépossession. Ce document remarque que parmi les coupables il n'y avait ni bandits, ni gens sans aveu. L'unanimité, le concert et l'intelligence rendaient les manœuvres impénétrables et mettaient les seigneurs ainsi que les propriétaires hors d'état d'obtenir une réparation des excès commis à leur encontre. Des arrêts rendus en 1732 et 1747 vinrent alors compléter les décisions précédemment prises. Ils portaient que sur le vu de procès- verbaux
i« Air. Cassin, Wagnier et autres, Louis Lemaire^ citée par M. Saudbreuil : op. cit. p. 31.
relatant des dommages, l'intendant pourrait, par une simple ordonnance, placer les propriétaires et fermiers ainsi que leurs biens sous la sauvegarde des habitants. Sans assignation préalable, et d'après une estimation faite par des experts, le même magistrat était en droit de prononcer une condamnation solidaire contre le Général des habitants et vassaux avec contrainte par corps pour quatre des plus forts contribuables. Une disposition particulière décidait, en outre, que les habitants des paroisses qui se trouveraient dans les cas indiqués plus haut verraient doubler le chiffre de leur contribution ordinaire pour les corvées, fournitures de pionniers, levées de milices et autres charges extraordinaires dont la Picardie et l'Artois étaient tenus pour le service du Roi et de ses armées.
Après l'exposé de toutes ces mesures, de toutes ces pénalités, et de toutes ces précautions prises par l'autorité, on pourrait croire à la suppression du Droit de marché. Il ne disparut point cependant : une déclaration royale signée à Gompiègne le 20 juillet 1763 le fait bien voir, car elle déclara applicables aux généralités de Soissons et deChâlonsles arrêts de 1679, 1707, 1714, 1724,
1732, 1747. Pour montrer, du reste, la tendance manifeste du Droit de marché à s'étendre, il suffira de dire que copie de la déclaration de 1763 fut envoyée aux sénéchaussées de Soissons, Laon, Goucy, Marie, Ribecourt, Noyon, Grépy-en- Valois, Laferté-Milon, Glermont, Château-Thierry, Ham, Ghauny, Amiens, Boulogne, Péronne, Abbeville, Saint-Quentin, Montreuil,Galais,Ardres, Montdidier, Roye, Ghâlons, Troyes, Epernay, Sézanne, Reims, Langres, Ghaumont, Vitry-le- Français, Sainte-Menehould, Fismes, Bar-sur- Aube et Saint-Dizier.
A la guerre déclarée par l'autorité royale les fermiers répondirent parla guerre. Ils ne se bornèrent pas à commettre des voies de fait (pillage des récoltes, bris des instruments de culture, meurtre des animaux), ils no reculèrent ni devant l'incendie, ni devant l'assassinat. Les décisions émanées du commissaire et des officiers du présidial montrent, mieux que tout document, les excès commis par les fermiers ou par leurs affidés en même temps qu'elles permettent d'apprécier l'implacable sévérité déployée par la justice*.
4. En 1727, le 17 novembre, un jugement condamne les habitants du viHage de Follie à payer le double des rede-
Toutefois ces punitions frappaient principalement les petits délinquants et les auteurs de méfaits
vances portées au bail poar menaces et insultes à Tégard de personnes désireuses d'augmenter la redevance des terres de réglise (aff. Cassin, Wagnier et autres). — En 1728, le 28 août, un cultivateur, sa femme et ses enfants sont condamnés à la transportation aux colonies pour continuation de jouissance de 5 menandées de terre appartenant à un bourgeois de Cambrai, durant les années 1725 à 1727 (aff. A. Fourneaux, de Honnecourt). — En 1729, le 29 mars, la même peine est prononcée contre une femme coupable d'avoir troublé des fermiers en labourant sans bail une partie des terres qu'ils avaient louées, en brisant plusieurs charrues, en les molestant et en les menaçant (aff. Marie, de Beauval, f* Délavai, de Morlancourt) ; 6 août, une peine identique est infligée à un laboureur ainsi qu'à sa femme et à ses enfants pour blessures faites à deux chevaux appartenant à une personne qui, peu auparavant, avait pris à ferme d'un prêtre un marché de 14 ou 15 journaux de terre (aff. E. Defruy, de Morcourt). A la même date, on condamnait à 3 ans de galères deux témoins qui, lors d'une confrontation, s'étaient rétractés dans leurs dépositions et avaient faussement accusé le nouveau tenancier de leur avoir demandé de déposer contre la vérité. — En 1733, le 23 avril, une famille fut envoyée aux colonies pour avoir maltraité le fermier d'un bien qu'elle occupait précédemment et pour avoir cherché à en conserver la jouissance par force (aff. Lescoval,de Gamois). — En 1734, le 17 août, une autre famille encourut la même peine pour avoir menacé le fermier qui lui avait succédé et pour avoir brisé
peu importants ; les grands criminels vivaient dans l'impunité ; ils bénéficiaient de la crainte qu^ils savaient inspirer et qui imposait le silence le plus complet, mais surtout de Tétroite solidarité unissant tous les cultivateurs. Dans la correspondance d'un subdélégué S à la date de 1785, nous lisons que les violences continuaient et qu'elles restaient impunies, les témoins déclarant rarement la vérité sur des faits qu'ils connaissaient fort bien, soit par peur, soit par esprit de parti. C'est ainsi que du l®*" juillet 1775 au mois de novembre 1776, dans le seul bailliage de Péronne, 25 délits, € plus criminels les uns que les autres >, furent commis et que l'on ne put produire aucune preuve. Quelque temps après, un berger du Mesnil-Bruntel qui occupait depuis peu de jours la
et enlevé plusieurs pièces de charrues (afF. Prez, de Croîxrault). — En 1736, le 5 septembre, une nouvelle famille fut condamnée à la transportation comme coupable de menaces envers le fermier son successeur et de bris de charrue (aff. Dallon, du Pont-Saint-Remy). — En 1757, le 23 juillet, des laboureurs ou valets de charrue au nombre de treize furent condamnés au bannissement ou aux galères pour avoir scié 18 à 19 charrues et enlevé du fourrage dans la campagne.
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place d'un ancien berger congédié, passant dans les rues du village, fut tué d'un coup de fusil en présence de deux amis qui l'accompagnaient ; ces derniers ne nommèrent point l'assassin. En 1783, le curé de Dompierre près Péronne ayant voulu exploiter une partie des terres de sa cure et ayant démonté les fermiers fut assassiné à la porte de son église ; le nom du meurtrier était bien su de tous et pourtant il ne fut révélé par personne *. A Villers-Guislain, un fermier ayant démonté son voisin et se trouvant un dimanche à l'église fut tué d'un coup de fusil au milieu de la population qui laissa le coupable se retirer tranquille et inconnu. Bien mieux, dans l'instruction deux cents témoins affirmèrent n'avoir rien vu *.
Le Droit de Marché (il convient d'autant plus de le dire ici qu'il y eut là un motif particulier d'intervention pour l'autorité royale) trouva une cause de succès dans la quasi indifférence de la justice ordinaire de la province. Soit par peur, soit par répugnance à appliquer les édits, les magistrats locaux semblaient hésiter dans l'accom-
4. Saudbreuily op. cit,, p. 34. — V. aussi Coët : Les éphémêrides de t arrondissement de Péronne. Péronneyi886,2i mai. î. G*** op. cir., p. 27.
plissement de leur tâche. Un fait le prouve : le procès soumis en 1787 au bailliage de Montdidier *; L'abbé de Saint-Éloi de Noyon, seigneur de la paroisse de Vrely, possédait sur son territoire un domaine de 370 journaux de terres labourables affermés à 112 habitants. En 1779, voulant augmenter le fermage qui n'était que de 9 fr. par journal alors que les terres voisines rapportaient 20 fr. , le titulaire de l'abbaye qui était alors l'abbé de Breteuil passa bail avec un cultivateur de Vrely, Dangest, qui consentit à payer une somme de 33 fr. par journal. L'acte fut signé dans le courant d'avril ; dans la nuit du 3 au 4 juin un incendie terrible éclata et mit en cendres les granges ainsi que les autres bâtiments du fermier ; il n'y eut d'épargné que le corps de logis. Les habitants de la localité se gardèrent bien d'intervenir ; tout en assistant froidement à l'incendie, ils n'apportèrent aucun secours. Le fermier se tint pour averti : après la résiliation du bail l'abbé Breteuil rappela les anciens fermiers qui reprirent l'exploitation aux conditions primitives. En 1784, l'évêque d'Olboc,
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coadjuteur d'Orléans, devenu abbé de Saint-Éloi de Noyon, fit offrir ses terres aux habitants de Vrely moyennant 36 fr., sans pots de vin ; après un refus, comme aucun habitant des communes voisines n'acceptait ses propositions, il fit afficher à Vrely et dans les paroisses environnantes que ses terres étaient à affermer pour 1788. C'était se conformer à Part. 6 de la Déclaration royale de 1764. En présence du silence général, il soumit une requête au lieutenant général de Montdidier afin d'obtenir que quatre des plus imposés de Vrely fussent condamnés à cultiver son domaine et à payer le fermage fixé par experts . Par j ugement du 27 juin 1787 il fut débouté de sa demande et condamné aux dépens, sous prétexte que les affiches n'avaient point été apposées dans le délai voulu ; c'était une erreur manifeste puisqu'elles avaient été mises 2 ans avant la dernière récolte tandis que l'ordonnance n'imposait que 18 mois.
Du reste, la sentence des juges de Montdidier est trop curieuse pour ne pas être rapportée : « ^^ ayant aucunement égard aux offres faites par les fermiers actuels de prendre les terres à nouveau bailj aux mêmes charges et redevances que celles
portées par celui qui vient â^ expirer et^ faute par Fabbé de Saint-Éloi iT avoir fait apposer dans le temps voulu par la déclaratio?i du Roi de 1764 les affiches qu^elle prescrit y avons les fermiers et principaux habitants renvoyés quant à présent de la demande contre eux formée ; condamnons ledit abbé de Saint-Éloi aux dépens, sauf à lui à faire cultiver et exploiter ses terres par qui bon lui semblera et par qui il avisera bon être * . > Cette décision est importante : elle montre bien que la justice ordinaire du pays, loin d'adopter les idées du gouvernement, protestait contre les mesures de répression et partageait les préjugés de la population au milieu de laquelle elle se trouvait.
A la veille de la Révolution française, bravant les défenses de la royauté, puisant peut-être une nouvelle énergie dans la tendance favorable aux très longs baux* et dans la situation des cultu-
1. Les baux ayant pris fin en 1788» Tabbé de Saint-Éloi fut obligé de cultiver lui-même ses terres. Nous lisons dans une requête au Parlement de Paris qu'en présence des insultes et des menaces adressées par les habitants de Vrely à ses ouvriers, il dut renoncer à l'exploitation de ses terres et les laisser en friche.
2. Si, au milieu du xviii* siècle, le bail de 9 ans prévalait à peu près partout, les économistes du Nord de la France, Le
res s le Droit de Marché continuait donc d'exister dans toute sa force. Si, à la date considérée comme expiration du bail, le propriétaire de Tune des fermes du Santerre voulait augmenter le prix du fermage, le preneur n'hésitait pas à opposer un refus formel. Se retirait-il, personne ne se présentait pour le remplacer, les champs restaient sans culture ; un individu venu de loin arrivait-il, il
Sergeant d'Isbergue (Archiv. du Pas-de-Calais» Etats (TAr* tois, Âgr. 9.)) Gilbert; etc., réclamaient une durée plus longue, Cf. de Calonne, op. cit.^ p. 67 et s.
D'autre part, le Comité d'administration de l'agriculture du Contrôle générai des finances entendit, dans sa séance du 28 juin 1786, la lecture d'un rapport sur un mémoire dans lequel M. de Lançon, chanoine picard, demandait une loi pour attacher « les fermiers aux terres qu'ils cultivent par des baux très longs de 54 ou de 72 ans », et insistait sur l'utilité qu'il y aurait pour les propriétaires à donner leurs terres à rente à perpétuité aux fermiers. L administration de r agriculture au Contrôle général des finances (1785-1787), procès-verbaux et rapports publiés par MM. Pigeonneau et de Foville, Paris, 1882, p. 279; V. aussi p. 18.
1. On lit dans un ouvrage du temps {Entretien d*une mère avec sa fille sur le bonheur de la campagne, Amsterdam et Paris, 1770» p. À) : « Il n'y a presque plus de terre en friche dans nos cantons [en Picardie], tout le monde y a de quoi vivre en travaillant ; les fermiers ont plus de grains, plus de bestiaux qu'ils n'en avaient et tout le village s'en ressent... »
était exposé à toutes les vexations ; on le considérait comme un dépointeur ; ce mot disait tout : toutes les avanies, toutes les vengeances semblaient permises. Non seulement il était mal vu, au point de ne trouver aucun secours pour les mille incidents de la vie rurale et de ne pouvoir se procurer des ouvriers qu'avec la plus grande difficulté, mais ses instruments étaient endommagés, ses arbres mutilés, ses bestiaux blessés, ses granges incendiées ; hors d'état de rencontrer du secours, il devait assister, impuissant, à sa ruine. L'autorité se montrait incapable de le protéger ; sans doute les magistrats se transportaient sur les lieux pour rechercher les auteurs des méfaits, mais soit conviction, soit terreur, soit complicité, chacun se taisait et la justice était désarmée. Aussi la plupart du temps le nouveau preneur, découragé ou ruiné, abandonnait la ferme
et le propriétaire était contraint de subir la loi du
dépointé *.
Les documents de l'époque ne laissent aucun
1. Comp. de Galonné, op. ctf., p. 70, etc. ; Supplément à V Essai sur Vhistoire de la Picardie, les mœurs, les usages, le commerce et l'esprit de ses habitants. Londres et Abbe ville, 1774, p. 177 et 178.
doute sur la situation faite aux propriétaires en présence du dépointement que Ton considérait comme un acte injuste, malhonnête *. Dans la correspondance d'un subdélégué que nous avons déjà citée, nous lisons ces mots : < // rHest pas douteux que la propriété des terres dans les quatre bailliages de Péronne^ Mont-Didier^ Roye et Saint-Quentin estj pour ainsi dire^ fictive. Les anciens fermiers se maintiennent dans Fexploitation des biens j malgré les maures et moyennant une redevance toujours fort modique^ par [exemple des châtiments affreux qu^ils font éprouver à ceux des autres cultivateurs qui osent les déplacer de leurs fermes. >
Un autre mémoire portant la même date dit encore que les propriétaires recevaient à peine la moitié des fermages que la. terre devrait produire, et qu'il leur était également impossible
l.La « paysanne de Picardie » que met en scène Touvrage précité {Entretien d'une mère avec . sa fille sur le bonheur de la campagne) Si}ouiG : « Dans ce pays les anciens fermiers ont fait les bâtiments de leurs fermes ; ils ont creusé les puits et planté les arbres ; et par conséquent ceux qui dé-: pointent^ c'est-à-dire qui en enchérissant sur eux les déplacent, font une chose injuste. » Voy. les Ephémérides du citoyen, vol. S» p. 421, de Tannée 1769.
d'obtenir de leurs anciens fermiers une augmentation proportionnée à la valeur de leurs terres et de les affermer à d'autres cultivateurs. Ce document ajoute : < Une ligue criminelle unit tous les fermiers. Tous ceux qui ont osé passer bail des terres que (T autres cultivaient ont été regardés comme des scélérats et des ennemis publics . On les a désignés sous P odieux nom de dépointeurs. Ils ont été punis par le fer et par le feu. »
Et pourtant, loin de se laisser instruire par ces leçons, loin de reconnaître les minimes résultats obtenus, on semblait vouloir persévérer dans la même voie et croire que la violence était seule capable de détruire cette pratique. Que fait, en effet, l'assemblée provinciale de 1787 ? Elle déclare que les arrêts rendus jusque-là sont insuffisants, et que pour abolir le Droit de Marché il est absolument nécessaire d'édicter des châtiments plus sévères et d'un caractère plus exceptionnel. Dans le beau livre consacré par M. de Lavergne aux assemblées provinciales*, nous voyons qu'après avoir pris connaissance d'un mémoire dénonçant l'abus des dépointements, l'assemblée de
1. L. de Lavergne : Les assemblées provinciales sous louis XVI, Paris, 1864, p. 134.
la généralité d'Amiens demanda au Roi de prendre des mesures plus efficaces que celles édictées par la déclaration du 20 juillet 1764 et elle chargea son président d'insister à cet égard auprès du gouvernement *.
1. Le procès-verbal de rassemblée de Picardie s'exprime, écrivait M. de Lavergne» dans les termes les plus énergiques: « Un mémoire a dénoncé à t assemblée ce genre (Fabui qui consiste dans tusage où sont totis les fermiers de se perpé» tuer par toute sorte de voies illicites, et contre le gré des proprtétaires, dans la jouissance des biens aff'erméSf ce qui leur donne une espèce de propriété fictive^ qui dépouille presque entièrement par le fait le véritable propriétaire de la chose* Cet abus est porté si loin que les fermiers de ce canton mettent les biens de leurs propriétaires dans le commerce soit en oendant à d^ autres la faculté de les exploiter , soit en les donnant en dot à leurs enfants^ soit en les laissant dans leurs successions à partager entre leurs héritiers. Les fermiers dépointés se livrent à toutes sortes d'excès contre ceux qui ont la hardiesse de leur succéder, jusque-là qu*ils deviennent assassins et incendiaires. On a présenté un relevé effrayant fait au greffe criminel du bailliage de Péronne des délits occasionnés par les dépointements. On a fait voir qu'un incendie particulier devenait presque toujours un incendie général, et qu'ainsi la vengeance d'un fermier dépointé entraînait souvent la ruine d'un nombre infini de citoyens. On a montré que cet abus portait les plus fortes atteintes à la propriété, soit parce que le véritable maltre des biens ne peut pas le retirer pour le faire valoir luimême sans encourir la vengeance du fermier dépossédé, soit
Le Droit de Marché survécut à la Révolution ; tandis que des contrats ayant une origine certaine disparaissaient, il persista*, augmenté même du droit exclusif pour le fermier d'acheter les terres tenues à bail lorsqu'elles sont à vendre. En 1810, lors de l'élaboration d'un projet de Code rural l'existence de ce qui était qualifié d'< odieux et révoltant abus > était constatée : la Commission consultative de Douai (d'accord avec celle de Liège) affirmait que le Droit de Marché était pratiqué < dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de la Meuse Inférieure >, et réclamait la suppression de cet usage dont les inconvénients étaient mis en lumière; en transmettant au Ministre de l'Intérieur ce
parce quHl ne peut jamais V affermer dans la juste proportion du produit, et ne trouve pas souvent à le vendre la moitié de sa valeur.
Une Déclaration du roi, du 20 juillet 1764, avait tenté de réprimer ces désordres qui rappelaient un des plus grands fléaux de l'Irlande ; mais les dispositions de cette loi restaient impuissantes contre des habitudes invétérées. L'assemblée décida que le roi serait supplié de prendre des mesures plus efficaces et chargea son président d'insister auprès du gouvernement.
i. L'abus, dit M. de Lavergne (loc. oit,), prit de nouvelles forces pendant la Révolution.
rapport, le Préfet du Nord appuyait < de toutes ses forces > la demande de la commission *. Plus récemment, l'enquête administrative sur les usages locaux ouverte dans le département de la Somme signalait officiellement dans les cantons de Mont-Didier, Roye, Nesle, Péronne, Ghaulnes et Roisel la continuité de cette pratique qui a survécu aux graves événements de ces vingt dernières années, comme Tattestent tous ceux qui ont étudié la constitution de la propriété dans le NorJ de la France ^ Gomme par le passé, le Droit de Marché grève les biens ruraux d'une
1. Observations des commissions consultatives sur le projet de Code rural recueillies par M. Deverneilh, Paris 1810, T. I" p. 19 et 21.
2. L*existeDce du |)roit de Marché a été reconnue bien après les pages écrites par M. Husson pour Troplong et re-, produites dans la Préface du Traité du Louage de ce dernier, par M. Louandre {La France du Nord: Revue des Deux Mondes, 15 août 1873, p. 828, etc.), par M. Clément {Etudes sur le droit rural, civil, 2* éd., Arras, 1877, p. 289), par M. Dubost {Excursion agricole dans la Picardie et les Flandres en 1879, Paris, 1879, extrait du Journal de V Agriculture, p. 29), par M. Baudrillart {Rapport sur Pétat moral, intellectuel et matériel des populations agricoles de la Picardie : Séances et Trav. de rAcad. des sciences morales et politiques, T. CIV, 1880, p. 18, et T.CV, 1881, p. 65, etc. par M. Prothero (foc. cit.)
partie importante de la Picardie. Malgré sa condamnation S il s'y maintient avec force et semble défier ses adversaires.
Non seulement les préjugés anciens ont toujours cours au sein des populations rurales *, mais dans la pratique on considère Tu sage comme
V. aussi un très substantiel article publié sous ce titre : Z> Droit de Marché, dans le Bulletin de statistique et de législation comparée du Ministère des Finances, avril 1882, p. 326, etc.
1. Les auteurs qui ont écrit sur le Droit de Marché ont presque à l'unanimité condamné comme illégale cette coutume que M. Baudrillart {loc cit. p. 55) traite de <( singulière et barbare. » L'énumération semble inutile. Une sim-
pie remarque suffira. Dans sa séance du 28 mai 1861 , la Société des Antiquaires de Picardie entendit la lecture d'un mémoire de M. l'abbé Decagny intitulé : a Etude historique et justificative du Droit coutumier dit droit de Marché du Santerre, lequel, suivant une observation contenue au procèsverbal, ne faisait que « répéter les allégations des fermiers pour la défense du Droit de Marché. » La Société a refusé de voter l'impression de ce travail. — V. Bullet. de la Société des Anliq. de Picardie, T. VII (1859-61), p. 383, etc.
2. Un proverbe picard traduit ce se;itiment. <c En Santerre on ne se démonte jamais. » Il faut y joindre cette phrase qui se retrouve constamment dans la bouche des fermiers: « Je n'ai jamais démonté personne, j'espère que personne ne me démontera. » — V. Prothero : loc. cit .
conférant un droit : en vertu de Tusage, de la tradition et bien qu'il n'existe aucun titre, le fermier transmet la jouissance par héritage, la donne en dot à ses enfants, la cède à titre gratuit ou onéreux, la divise et la lègue par testament, sans que, pour aucun de ces actes, le propriétaire intervienne ou même soit consulté*. Il faut avouer que
D*après le Glossaire picard de Corblet, démonter signiBeraity dans le langage local, impatienter, décourager, \
1. Bulletin de statistique et de législation comparée du Mi* nistère des finances, loc. cit.
Nous empruntons à l'ouvrage de M. Prache (p. 55 et Buiv.) les extraits suivants d'actes :
V Extrait d'un bail sur Bouchavesnes du 5 février 1848.
« Avant de terminer, il a été convenu entre les parties comme condition de rigueur étroite et absolue, qu'au cas de refus par les premiers comparants de continuer à M. et M"**..., à l'expiration du présent bail, la location des terres ci-dessus au taux de fermage et autres conditions sus fixés, et pour le terme de quinze années, lesd. premiers comparants seront alors tenus pour chacun en ce qui le concerne^ de payer aux seconds dénommés à titre d'indemnité de droit de jouissance fermière ou Droit de Marché une somme de 200 fr. par chaque quantité de 40 ares 99 centiares de terrain non conservée par ces derniers... »
2« Extrait d'un bail surMonchy-Lagache, du 15 février 1873.
<c II est convenu entre les parties comme condition expresse qu'à l'expiration du présent bail pour quelque cause qu'elle arrive ou de ceux subséquents, la bailleresse ou ses
le fermier n'est détourné en rien de sa prétention à un droit inhérent au fonds : il voit le Droit de Marché pratiqué autour de lui, mentionné dans des actes notariés, sous un nom plus ou moins
successeurs pourront reprendre la libre culture de leurs terres ou les afTermer à d'autres en payant aux preneurs à titre d'indemnité de Droit de Marché une somme de 400 fr. par chaque quantité de 26 ares 68 centiares de terre afTermée, sauf bien entendu compensation jusqu'à due concurrence avec tout ce qui pourra être dû à M"*... par les
fermiers. Le refus des preneurs de continuer leur location aux conditions du bail expiré ou annulé pour cause d*inexécution des {conditions les privera seul de leur droit à ladite indemnité de 400 francs par 26 ares 68 centiares de terre louée... »
3* Extrait d'un bail sur Cartigny, du & juillet 1879.
« ...Enfin il est convenu, comme condition essentielle des présentes, qu'à la fin du présent bail, M... ou ses successeurs pourront reprendre la libre culture de ladite terre ou l'affermer à d'autres en payant au preneur à titre d'indemnité de Droit de Marché une somme de 600 francs.
Le refus du preneur de continuer sa location aux conditions du bail expiré ou annulé pour cause d'inexécution des conventions, le privera seul de son droit à lad. indemnité de 600 fr. »
4^ Extrait d'un bail sur Doingt^ du 30 janvier 1864.
« ... Il est expressément convenu :
« 2® Que M... pourra à la fin du présent bail faire telles
déguisé {Droit au bailj droit à la jouissance ou droit à la jouissance fermière) j prisé dans les inventaires comme une valeur successorale, adjugé à la criée, accepté par l'enregistrement *.
conventions qu'il jugera convenables au sujet du renouyellement dud. bail ; mais que s'il exigeait une augmentation de fermage à laquelle M... ne voudrait pas consentir, et reprenait tout ou partie de la pièce afîermée à ce dernier, il serait obligé de lui payer à titre d^indemnité ou de Droit de Marché, avant de se mettre en jouissance, une somme de 100 fr. par chaque quantité de 4i ares de terre afîermée et qu'en cas de résiliation du bail faute de paiement ou d'abandon desd. terres sans qu'il ait été exigé d'augmentation de fermage, M... ne serait tenu à aucune indemnité. »
Voici enfin la formule d'un bail fait sous seing privé portant établissement d'un Droit de Marché :
« Reçu de M... à... la somme de... pour droit d^intrade ou de Marché de la pièce du bois Basset défriché terroir de Doingt, avec promesse de bail expirant le 1**' octobre 1884.
Laquelle somme serait remise, en cas de reprise de ladite pièce des mains du sieur... lui-môme ou d'abandon par lui par suite d'exigence d'augmentation de fermage, mais dans les deux cas seulement ; une rétrocession à un tiers éteignant tout droit à réclamation.
« Péronne, le... 4869. »
l.Une solution a été prise, selon M. Brière, par l'enregistrement pour le Droit de Marché, le 19 octobre 1863. On est en droit de se demander comment l'enregistrement
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Sans doute les méfaits déterminés par les dépointements sont moins fréquents et moins terribles que sous Tancien régime. Néanmoins les vengeances et les violences n'ont point disparu ; parfois elles ont revêtu un certain caractère de gravité. On s'en aperçut bien il y a une quarantaine d'années. A cette époque l'administration
peut intervenir au sujet d'une pareille pratique absolument illégale.
Comme le Droit de Marché n'a aucune existence juridique il ne saurait être question de l'enregistrement soit pour les cessions verbales opérées entre-vifs ni pour les mutations par décès, encore bien que ces dernières résultent d*un legs. Le fisc n'intervient que lorsque l'aliénation fait l'objet d'un contrat présenté à l'enregistrement et dans lequel le fermier dispose du Droit de Marché comme d'une copropriété immobilière lui appartenant; l'application du tarif des cessions d'immeubles est pleinement autorisée, le Trésor n'étant pas juge de la validité des actes ni de l'existence des droits transmis. On n'hésite jamais en pratique à percevoir.
Par voie de conséquence, continue M. Garnier (Répert. de r enregistrement, T. I«, art. 2960, v*» Bail, p. 79), la mutation de la propriété opérée du chef du bailleur doit, en principe, acquitter l'impôt sur sa valeur totale, sans tenir compte du prétendu droit de copropriété usurpé par le preneur. On ne pourrait donc pas, lors du décès de ce bailleur, se borner à déclarer la moitié ou les trois quarts de llmmeuble suivant la proportion attribuée par l'usage au
des hospices de Péronne, n'ayant pu obtenir des fermiers de Bouvincourt une augmentation de loyer et ayant voulu exécuter un jugement qui Tautorisait à enlever les récoltes moyennant le remboursement des labours et semences, le village tout entier se leva et prit les armes ; il fallut
Droit de Marché. Mais on ne saurait disconvenir que la valeur de cette propriété entière ne se trouve notablement atteinte par le privilège existant de fait au profit du fermier. La valeur vénale ou locative d'un immeuble se détermine en effet d'après le prix ou le revenu moyen que Ton en attendrait. Or, quand il existe, comme dans l'espèce, une cause générale de dépréciation il est bien certain que le prix de vente ou le revenu se trouve nécessairement diminué. On devait donc en tenir compte dans une certaine mesure pour l'expertise. C'est ce qui se fait, du reste, en pratique. Depuis longtemps M. Saudbreuil l'avait noté quand il écrivait {op. cit. p. 55) : l'administration de l'enregistrement, celle des contributions directes, frappées de la perte que le Droit de Marché fait éprouver au Trésor, en introduisant dans les contrats des prix inférieurs à la valeur réelle des immeubles et de leur revenu, ont imaginé un moment de prendre cette valeur comme base de leurs perceptions. Elles espéraient aussi stimuler les propriétaires dans leur résistance et les encourager à la rigueur. Elles ont dû y renoncer, leurs tentatives laissant les choses où elles étaient,, arrêtant les transactions et n'ayant d'autre résultat que de frapper d'une charge nouvelle une propriété déjà grevée outre mesure.
envoyer une brigade de gendarmerie et une compagnie de la garnison pour réduire les mutins qui avaient mis en ligne un canon pris sur les Espagnols en 1636, et monté sur des roues de cabriolet *.
Plus récemment, en 1862, au mois de septembre, un assassinat se commettait dans l'arrondissement de Cambrai et la rumeur publique l'attribuait au préjugé du < Mauvais gré >. Un fermier du nom de Pothier qui, pour une terre dont la jouissance était de longue date dans sa famille, avait refusé de subir Taugmentation (très légère) imposée par le propriétaire et qui s'était vu remplacer par un autre fermier, Deneubourg (lequel pourtant avait proposé la rétrocession au preneur congédié), n'hésita point à attendre, près de Ramillies, le successeur et à tuer lâchement ce dernier avec le concours d'un parent appelé un jour à reprendre toutes les terres afifermées au criminel ^
1. Ce canon, longtemps placé dans un corridor duPalaisde-Justice de Péronne, fut enlevé par les Prussiens en 1871 ; ces derniers laissèrent pourtant le train que Ton a pu voir bien après au même endroit avec ses quatre roues.
â. L'aflairCy connue sous le nom a Affaire duMauoaisgré »,
Ce fait n'est pas isolé ; la chronique locale a conservé le souvenir d'assassinats opérés dans des circonstances analogues : un auteur picard qui a beaucoup contribué à faire connaître la coutume, rapportait naguère encore qu'un maire, qui avait cru pouvoir louer des terres que le propriétaire du château avait reprises de ses fermiers et cultivées lui-même pendant dix ans, fut, au bout d'une année, retiré sans vie de son puits *.
En tout cas, même de nos jours, les mutilations, les dévastations, les dégâts, les voies de fait et les menaces ne sont pas rares. Lorsqu'il s'agit de punir un dépointeur, on ne recule pas devant l'incendie : le feu est resté, pour ainsi dire, l'arme favorite de la vengeance. Plusieurs délits de ce genre pourraient être mentionnés, il suffira d'en citer un seul.
se termina par une double condamnation aux travaux forcés à perpétuité. La réputation des accusés était excellente, leur moralité incontestée.
Le réquisitoire de M. le procureur général Pinard qui tenait l'audience a été recueilli dans les Œuvres judiciaires de M. Ernest Pinard, publiées par M. Gh. BouUay, Paris, 1885, T. II, p. 6 et suiv.
G*** : op. cit. p
En 1860, un propriétaire des environs de Péronne reprit son domaine et fit bâtir une ferme dans l'intention d'exploiter lui-même; pendant cinq années, aussitôt après la moisson, les granges et les récoltes furent livrées aux flammes. Les circonstances étaient telles que l'on ne pouvait voir là qu'une vengeance. Et ce qui le prouve bien c'est que les paysans se rassemblaient pour voir brûler les bâtiments dès que l'incendie éclatait, et refusaient de prêter secours au propriétaire, à ses gens ; deux pauvres femmes, coupables d'avoir porté quelques seaux d'eau avec les domestiques de la ferme, durent quitter le pays en présence de l'attitude des cultivateurs *. L'autorité, il est vrai, se trouve, comme par le passé, dans l'impossibilité de poursuivre la répression de pareils méfaits ; la j ustice, la plupart du temps, est désarmée et les affaires se terminent fréquemment par des ordonnances de non lieu. En peut-il être autrement quand on songe que les préjugés contre le dépointeur sont aussi vivaces et que la solidarité entre les habitants est aussi forte que jadis ? Nul habitant n'ose et ne veut éclairer les
CHAPITRE QUATRIÈME
CONDITION DES PROPRIETES SOUS l'eMPIRE DU DROIT DE MARCHÉ.
Actuellement, dans les contrées où le Droit de Marché est en vigueur, le propriétaire d'un fonds rural qui TiBxploite en personne est parfaitement libre de toute entrave; tant qu'il reste dans cette situation de propriétaire-cultivateur il n'est en aucune façon soumis à la coutume; mais qu'il vienne à passer un bail, aussitôt son bien est grevé de cette servitude.
Le preneur qui le remplace pour la culture de son domaine voit dans le bail qu'il a signé un titre héréditaire qui lui confère à perpétuité, à lui et à ses successeurs, la qualité de fermier; il affirme que nul ne peut le contraindre à quitter
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cette propriété et que le départ peut s'effectuer uniquement de son plein gré : par le fait même de sa location qu'il répute illimitée, tant qu'il remplit les obligations qu'il est le premier à reconnaître ainsi qu'à exécuter, il prétend conserver indéfiniment la jouissance du bien et il dénie au bailleur le droit de modifier les clauses du contrat à l'époque fixée pour le renouvellement. En fait, cette date n'a aucune importance : le bailleur ne peut, sans l'agrément du fermier, choisir un autre preneur, ni augmenter le prix du fermage.
Nul ne saurait échapper à l'application de cette coutume; alors même que le propriétaire qui afferme son domaine ferait constater par le bail que son bien est affranchi de la servitude en question, il n'en devrait pas moins la supporter. Considérant son droit de jouissance comme illimité dans sa durée, le preneur s'arroge le droit de rester en possession tout le temps qu'il s'acquitte des charges qui lui incombent. Il se confère le pouvoir de transmettre son droit par donation, legs, testament, vente à l'amiable ou à la criée; il le partage entre ses enfants et il le leur constitue en dot. Non seulement il se reconnaît la faculté de le céder à
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autrui moyennant une somme variant entre 800 et 1,500 francs par hectare, suivant la nature, la position, l'état de culture des terres, mais il prétend, en outre, avoir le droit exclusif dans sa commune d'acheter les terres qu'il tient à ferme lorsqu'elles sont à vendre. Dans plusieurs localités même, les parents les plus proches revendiquent comme un privilège inhérent à leur qualité la latitude d'acquérir les biens dits de famille ou biens échus dans une succession à une personne désireuse de les aliéner. Il importe de noter que si la part du propriétaire peut être achetée par le fermier ou par tout propriétaire étranger traitant sur le pied du fermage acquitté, d'après l'usage constant elle ne saurait appartenir au cultivateur de la localité. Cette exclusion provient de ce que l'on < suppose qu'ayant les moyens, il pourrait avoir le désir d'exploiter lui-même, c'est-à-dire de déposséder le fermier et de confisquer son droit de marché *. >
Cette coutume crée entre tous les cultivateurs une étroite solidarité*. Chacun se considère comme
Vion: op. cit. p
2. On lit dans les Observations de la Commission consultative de Douai sur le projet de Code rural de 1808 : « Les
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lié et tenu à Rencontre des autres, de même qu'il sait pouvoir compter sur autrui. On ne voit jamais un occupeur renchérir ou accepter le marché des terres d'un fermier sans son assentiment. Les auteurs de méfaits commis à l'occasion du dépointement n'ont pas à craindre de dénonciations ; un secret inviolable leur est assuré. Bien mieux, d'après un auteur du xviii* siècle S le fruit de ce contrat est une assistance réciproque entre tous les membres qui le respectent : ainsi, en cas de grêle, d'épizootie, d'incendie, autrefois toutes les charrues d'alentour, tous les secours arrivaient pour aider les malheureux. Un fait emprunté au même auteur suffira pour faire voir
fermiers établis dans certaines communes forment entre eux une coalition telle, qu'ils [réussissent à se perpétuer dans leurs fermes... Si un propriétaire veut porter à sa yaleur actuelle un terrain dont le prix est resté constamment le môme dans plusieurs baux et pour plusieurs générations, et si, sur le refus de Toccupeur il veut essayer une adjudication publique, aucun habitant de la commune n'enchérit ; les étrangers l'osent moins encore ; et leurs craintes sont trop justifiées par les exemples de vengeances exercées contre ceux qui ont pris dans ces communes une nouvelle location. »
1. Supplément à F Essai sur F histoire de Picardie, les mœurs, les usages, le commerce et Fesprit de ses habitants, p. 179.
combien les fermiers se considéraient comme engagés les uns envers les autres. Un laboureur ayant tué celui qui Favait dépouillé de son Droit de Marché et ayant été pendu pour ce fait, la communauté de son village s'assembla et décida que le laboureur le plus aisé épouserait sur-lechamp la veuve du condamné, se chargeant de lui faire un présent de noce. Notre auteur ajoute: et la chose fut exécutée *.
A côté de cette assistance, il faut placer les châtiments qui atteignent les personnes coupables d'avoir enfreint la coutume. Même aujourd'hui les voies de fait ne sont pas rares. Autrefois une sorte d'interdit était prononcée. Il paraît, en effet, que la moindre peine était le déshonneur et une tache ineffaçable qui, en s'étendant sur toute la famille, allait jusqu'à priver toutes les filles d'une maison d'un parti quelconque pour le mariage *•
La raison de cette union, c'est, sans aucun
i. Il est fait allusion à cet incident dans la note sur « le mariage obligatoire » ajoutée à la traduction française des Études sur r ancien droit et la coutume primitive , par Sir H. Sumner-Maine, Paris, 1884, p. 309.
Supplément à F Essai sur F histoire de Picardie, p
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doute, le désir de résister aux propriétaires. Les occupeurs ont compris que Fisolement risquait de leur être nuisible, et ils ont dû d'autant plus resserrer les liens qu'ils ont cru leurs droits menacés et qu'ils ont réputé leur fortune en péril.
Au mépris des dispositions de la loi civile, le droit d'aînesse existe dans les contrées soumises au Droit de Marché : il y est même vu avec faveur. Ce n'est pas par orgueil de race ou de caste que l'on y recourt, c'est par amour-propre de fermier*. Celui des enfants, aîné ou non, mais devenant l'aîné par cela seul qu'il prend la ferme et continue l'exploitation, est toujours avantagé. S'il a des sœurs, leur part est frappée d'un Droit de Marché au profit de leur frère . C'est à lui seul qu'elles peuvent la donner à bail ou la vendre ; en général, c'est à moitié prix. L'esprit public ne proteste point contre une pareille injustice; elle semble toute naturelle pour les habitants : le frère ne fait qu'user de ce que l'on prend pour un droit ; à ce titre il ne saurait encourir aucun reproche.
Sous l'ancien régime le Droit de Marché ne gre-
Saudbreuil : op. cit. p
vait pas uniquement les immeubles ruraux. Il s'étendait accessoirement à tout ce qui fait l'objet d'une location : les places d'église, de marché, objets mobiliers, jadis les emplois de ferme tels que ceux de valets de charrue, bergers, batteurs, ouvriers de moisson, etc. Les prétentions de ces derniers, regardant leur emploi comme une fonction héréditaire, étaient certainement aux temps passés, considérées comme un fait assez grave puisqu'il en était question dans l'intitulé de l'ordonnance de 1724 : Arrêt du Conseil à! État du Roi par lequel S. M... détermine les peines contre. . . les moissonneurs, batteurs en grange, bergers et autres gens nécessaires à F exploitation des terres. On a pu dire, avec raison, que c'était une juste punition pour les preneurs qui, après avoir voulu imposer aux propriétaires un fermage héréditaire, se trou* vèrent, de leur côté, en face de leurs ouvriers cherchant, eux aussi, à s'imposer héréditairement et ne reculant pas devant la violence pour arriver à l'accomplissement de leurs desseins. Il paraît cependant qu'il n'est plus question aujourd'hui de ce privilège réclamé par les ouvriers.
De nos jours, l'on ne peut échapper au Droit de Marché : le propriétaire qui afferme ses ter-
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res,mêine sHl fait insérer dans le bail une clause constatant que son bien est affranchi n'en doit pas moins supporter la servitude. Le préjugé (sanctionné jusqu'à un certain point par la justice, puisque les tribunaux ont homologué des actes le concernant, et puisque les Cours d'appel d'Amiens et de Douai, en prononçant sur des difficultés relatives au Droit de Marché, ont semblé le reconnaître et lui donner une existence légale), le préjugé, disons-nous, est tellement puissant qu'il s'impose au bailleur. Le droit de ce dernier sur le fonds est converti, en réalité, en un droit à une rente, ou à un fermage, qu'accroissent, il est vrai, des redevances dues dans certaines circonstances : Vintrade payable lors du changement de fermier, par une transmission soit à titre onéreux, soit à titre gratuit ; l6 pot de vin ou chapeau dû à chaque renouvellement de bail et représentant d'ordinaire la valeur d'une année de fermage.
Durant de longues années, la somme représentant le fermage (acquittée de la même façon que s'il s'agissait d'une location ordinaire) ne pouvait être augmentée ; elle restait invariable et n'était pas fort élevée. Actuellement il n'en est plus de
même. Une fois qu'il a fait reconnaître ce qu'il considère comme son droit et qu'il a réussi à conserver intacte la valeur de son Droit de Marché, l'occupeur consent parfaitement à une élévation de loyer conforme à la marche des choses. Au dire d'un écrivain picard, depuis cinquante ans, les fermages ont plus que doublé dans le pays*.
Le fermier qui transmet son droit demeure d'ordinaire tenu, conjointement avec son successeur, au paiement des fermages. S'il y a plusieurs cessionnaires, ils sont regardés comme engagés solidairement entre eux jusqu'à la fin du bail.
Si le propriétaire n'est pas consulté en cas d'aliénation du Droit de Marché par le fermier, il en est autrement quand il s'agit de la substitution d'un locataire à un autre : pour l'agrément du remplacement, prohibé d'ordinaire, le bailleur perçoit alors une redevance particulière nommée intrade^ ou droit d'entrée. En réalité, c'est le prix du con-
i. G*** : op. cit. p. 36.
2. Cette expression se retrouve dans les coutumes du Nivernais et du Bourbonnais (art. 274^ 442). Vintrade est ainsi définie par Corbiet dans son Glossaire étymologique et comparatif du patois picard^ ancien et moderne : Droit que paie le fermier, lors du premier bail, pour entrer en jouissance de la terre qu'on lui loue.
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sentement donné par le bailleur*. Cette somme s'acquitte au moment où le fermier dispose de son Droit de Marché : le nouveau fermier est conduit au propriétaire ; ce dernier ratifie le premier contrat auquel il n'a point eu à prendre part, et se fait payer Vintrade. Le taux varie tant selon les localités que selon la qualité de l'acquéreur : il est fort élevé si ce dernier est étranger à l'autre contractant, mais il est moindre s'il s'agit d'un parent ; il est même nul si c'est un enfant qui remplace son père.
Une difficulté naît à ce propos * : que décider
i. Dans sa très intéressante thèse (p. 211, note) M. R. Brière a soutenu que Ton ne saurait regarder Vintrade comme le total des augmentations de fermages que le bailleur devrait percevoir chaque année après un renouvellement de bail : en effet la redevance de Vintrade est exigée souvent par un propriétaire qui n'avait pas encore affermé sa terre ; en outre, le même fermier pouvant prolonger indéfiniment sa jouissance, le propriétaire, en exigeant Vintrade, ignorerait quelle augmentation de fermage il obtient, car, au bout d'un certain temipSy Vintrade répartie sur chaque année donnerait une augmentation insignifiante. En d'autres termes Vintrade serait le prix de l'engagement accepté de ne pas élever le canon.
2. V. J. Lefort : Le Droit de Marché {Revue générale du Droit, 1877, p. 39 et 40.)
lorsque le fermier s'oblige à acquitter le fermage convenu et paie, de plus, à son entrée une somme d'argent au propriétaire? Quoique le Droit de Marché soit une usurpation et bien qu'à cet égard la prétention du fermier ne soit pas fondée, le bailleur est engagé*. Du moment, en effet, qu'il reçoit un prix il doit fournir un équivalent, c'està-dire promettre tacitement que l'occupeur ne sera pas expulsé par lui ou par ses ayants cause. Dès lors, quand le preneur est obligé d'abandonner le domaine, Yintrade ayant été payée sans cause, celui qui l'a reçue doit la restituer. Toutefois il faut remarquer * qu'en versant Vintrade le fermier a acquis seulement un droit de créance contre le bailleur et non pas un droit réel emportant droit de suite sur l'immeuble affermé. Si donc il .est expulsé par celui qui a reçu l'intrade, il a recours contre lui, non point parce qu'il est propriétaire de l'immeuble, mais parce qu'il y a eu un prix payé sans cause, équivalent d'un engagement qui n'a pas été rempli. Si
i. Bien que nous nous refusions absolument à yoir dans « la réclamation de Vintrade une reconnaissance implicite d'un Droit de Marché. »
Brière : op. cit. p. 2ii et
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maintenant le fermier est expulsé par un tiers acquéreur de l'immeuble affermé, il peut recourir, non contre ce dernier qui, n'ayant rien touché, n'a rien à restituer, mais bien contre celui qui a perçu Vintrade ou contre ses successeurs universels.
Il ne faut pas objecter que le tiers acquéreur est associé aux obligations du bailleur et qu'il doit supporter comme toute autre celle dont il est question. Il n'est tenu que des obligations qui naissent du bail ; la promesse dont il s'agit est toute spéciale et doit être placée en dehors du contrat de louage. Un tiers eût pu la prendre aussi bien que le bailleur, et celui-ci pas plus que le tiers ne pouvait d'une manière certaine en assurer l'exécution. Le propriétaire qui a reçu le droit Vintrade fera donc sagement, s'il aliène l'immeuble, d'insérer dans le contrat une clause mettant à la charge de l'acquéreur le remboursement de Vintrade en cas d'expulsion.
Une fois qu'il est entré en jouissance et tant qu'il accomplit les conditions qui lui sont imposées, le fermier prétend ne pouvoir être remplacé par aucun autre preneur. Cependant le propriétaire peiit toujours rentrer dans la plénitude de
son droit en payant au locataire une somme variant entre le huitième, le quart et même la moitié de la valeur de son droit. Il achète, en quelque sorte, une renonciation. Mais il commet alors ce que Ton nomme un dépointement *, autrement dit
1. Dans notre Histoire des contrats de locations perpétuelles ^ (p. 256), nous avions fait venir ces mots de l'anglais, d'après M. Saudbreuil. M. VioUet a critiqué cette étymologie dans une notice bibliographique consacrée à notre ouvrage {Bibliothèque de V École des Chartes, iSl&y p. 159): il s'agirait du vieux mot français apointement relevé par Ducange et auquel les paysans de Santerreet des pays voisins auraient simplement conservé son sens primitif, expulsio. L'observation du savant historien était fort juste. L'expression de dépointement est, en effet, complètement picarde. Gorblet, dans son Glossaire du patois picard^ (p. 366), écrit : « Dépointer, se dit d'un fermier qui, par une enchère, obtient une terre affermée jusqu'alors à un autre. Il existe dans le Santerre une espèce de contrat tacite qui interdit aux fermiers d'enchérir ou d'accepter le marché de terres d'un autre sans son consentement exprès. Les rares infracteurs de cet usage sont appelés dépointeux. »
M. Ë. Cazin, à qui nous devons de nombreux renseignements pour notre étude, nous a fait savoir qu'en Picardie ce mot de dépointer est d'un usage général parmi les joueurs dans le sens de se mettre à la place ou en avant. Les écoliers s*en servent pour indiquer l'intention oh ils sont de dépasser un camarade. Ce qui est à noter, c'est qu'à Noyon les gens du pays emploient cette locution dans le môme sens.
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une expulsion. Cet acte soulève toujours la réprobation dans le pays et il expose le propriétaire au ressentiment delà personne congédiée. Ce preneur se prétend victime d'un injustice, de Texpropriation d'un droit soit acquis de ses propres deniers, soit reçu en dot ou en partage et qui, en tout cas, a permis au propriétaire de payer moins cher, parfois d'obtenir à vil prix le bien grevé de la servitude du Droit de Marché. Se repu tant lésé dans ses intérêts, le fermier se croit autorisé à se faire justice lui-même : il ne recherche que l'occasion de se venger de l'individu flétri du nom de dépointeur. De cette lutte le cultivateur sort le plus souvent vainqueur : le propriétaire paie chèrement l'expulsion.
C'est qu'en effet rien ne lui est épargné. La malveillance se traduit de toutes les façons. Ses récoltes sont dévastées, ses arbres mutilés, ses bestiaux estropiés, ses instruments brisés, etc. Pour être moins terrible qu'autrefois, grâce sans doute aux progrès des mœurs et par suite aussi des idées qui ont cours dans la région, la punition n'en est pas moins certaine pour le dépointement. Les abus diminuent, mais rien ne fait encore présager leur complète disparition.
La prétention des fermiers de rester en possession des terres par eux exploitées, malgré la volonté du propriétaire et uniquement en vertu d'une coutume, est exorbitante; elle n'a rien de fondé, est-il besoin de le faire remarquer ?
En réalité, ce que les cultivateurs du Santerre veulent, c'est créer un démembrement perpétuel delà propriété. Le Gode civil ne le permet point *. On ne saurait contester l'application de l'art. 543 du Gode civil qui limite le nombre des'droits réels, en faisant valoir que le Droit de Marché n'est plus qu'un simple droit de créance. Telle qu'elle existe, en autorisant le fermier à dire qu'il ne peut jamais être dépossédé de sa jouissance ', et qu'il ne doit subir aucune aggravation des clauses de son bail, la pratique picarde tend à donner
1. Cf. sur ce point une excellente démonstration de M. Chénon: Les démembrements de la propriété foncière en France avant et après la Révolution. Paris, 1881, n^ 58.
2. Un des derniers défenseurs du Droit de Marché, M. Prache {pp, cit. p. 60) enseigne^ en effet, que le Droit de Marché confère le droit aux baux successifs, c'est-à-dire l'engagement par le propriétaire « que la terre dont le preneur jouit lui sera continuellement relouée et ne le sera qu'à lui seul ou à ses successeurs, à l'expiration des baux qui auront été successivement faits. »
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à la propriété deux maîtres, à attribuer à l'un d'eux une sorte de domaine utile, contrairement à Tesprit de notre législation, à enlever à la propriété le caractère d'individualité qu'elle n'avait pas autrefois et que lui attribue la loi moderne K
Mais il 7 a plus, même si l'on admet que sous l'ancien régime le Droit de Marché était un droit réel d'un genre particulier reposant, à la vérité, non pas sur un titre', mais exclusivement sur une possession immémoriale, il n'existe plus aujourd'hui ; il a été aboli parla loi du 18 décembre 1790, avec les locatairies perpétuelles, censives, fiefs, emphytéoses perpétuelles et autres droits de ce genre *.
Enfin, le maintien du Droit de Marché est inconciliable avec l'art. 1709 du Gode civil qui
D'Espinâj : op. cit. p
2. n est à noter que les baux contiennent rarement une mention concernant le Droit de Marché. Mais ce silence importe peu. C'est vraisemblablement parce que l'on considère que cette convention « qui a pour objet unique de concéder aux fermiers un droit au renouvellement des baux » (( existe indépendamment des baux, qu'elle a un objet distinct et qu'elle poursuit un but diiïérent. » — Prache : op. cit. p. 49.
Brière : op. cit. p
interdit tout louage perpétuel en définissant le louage < un contrat par lequel une des parties s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose pendant un certain temps. »
On ne saurait alléguer que le Droit de Marché confère seulement une promesse de renouvellement.
Il est impossible de faire indirectement ce qu'il est interdit de faire directement. Le législateur prohibe le bail héréditaire passé de telle manière que la jouissance consentie au preneur originaire dure aussi longtemps qu'il aura des représentants en ligne directe, par le motif que la détention risque de se prolonger indéfiniment si ces descendants du fermier se perpétuent*; il ne saurait autoriser une coutume permettant, par des renouvellements répétés, de perpétuer dans la même famille la jouissance d'une propriétaire aux conditions d'un bail *. L'esprit de
1. En ce sens, Guillouard : Traité du contrat de louage^ 1884, T. I, n^ 39.
2. A titre de document il convient de faire connaître ici la situation juridique que les partisans de la légalité du Droit de Marché entendent faire au fermier du Santerre.
Le titulaire d'un Droit de Marché, dit M. Prache {op. cit. p. 50 et suiv.) est un fermier ; en plus des droits et des
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notre législation s'oppose à ce que des parties puissent convenir que moyennant une somme d'argent le propriétaire promette au preneur que
obligations d'un preneur ordinaire il jouit d*un droit spécial et il supporte des obligations spéciales.
Aussi il a « le droit aux baux successifs », c'est-à-dire la promesse qu'il tient d'une reconnaissance traditionnelle et tacite ou qu'il s'est fait expressément donner par le propriétaire, moyennant une somme d'argent, que la terre dont il jouit lui sera continuellement relouée et ne le sera qu'à lui seul ou à ses successeurs, à l'expiration des baux qui auront été successivement faits.
Aussi 1^ le propriétaire ou ses successeurs, ne pourront pas être contraints de passer un nouveau bail à l'issue du bail courant; mais s'ils s'y refusent, le fermier ou ses successeurs pourront lui réclamer le remboursement de son Droit de Marché et des dommages-intérêts s'il n'en a été autrement décidé par la convention.
2® L'acquéreur de la terre qui fait l'objet de la créance de jouissance fermière ne sera engagé par la promesse de son auteur qu'autant que dans l'acte de vente il y aura eu, à cet égard, une stipulation expresse, et qu'il aura été accepté comme débiteur par le fermier; autrement s'il ne voulait pas, comme il en aurait le droit, renouveler le bail au profit du preneur, ce n'est pas contre lui que celui-ci pourrait recourir, mais contre le bailleur ou ses successeurs.
3* Si le fermier abandonne la culture il n'aura rien à réclamer au propriétaire, car c'est lui-même qui le met dans l'impossibilité de tenir sa promesse. Le propriétaire n'est
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< la terre dont le preneur jouit lui sera continuellement relouée et ne le sera qu'à lui seul ou à ses successeurs, à l'expiration des baux qui
pas en faute et ne manque pas, dans cette hypothèse» à son engagement.
4* Enfin lorsque le preneur dispose de son Droit de Marché, comme il ne transmet pas un droit de copropriété immobilière, ni même un droit réel, il n'a aucune transcription à opérer, et l'administration de l'enregistrement n'a pas le droit d'appliquer^ ainsi qu'elle le fait, h cette mutation le tarif des cessions d'immeubles.
5^ Les règles édictées par l'art. 1689 C. civ. pour les cessions de créances sont applicables en cas de vente d'un Droit de Marché ; le fermier doit notamment faire au propriétaire débiteur la signification prescrite par l'art. 1690.
6* Le Droit de Marché ne peut faire l'objet que d'une saisie mobilière ;
7^ Il peut être donné en gage comme les créances par acte authentique, ou sous seing privé mais enregistré, et signifié au débiteur, c'est-à-dire au propriétaire (art. 2075 C. civ.).
L'existence d'un Droit de Marché entraîne comme obligations : le paiement d*un pot de vin au renouvellement des baux ; le paiement d'une intrade à chaque substitution d'un fermier à un autre par vente, donation, échange, succession, etc., sauf lorsqu'il s'agit de descendants ou d'ascendants du titulaire.
L'intrade consiste en une somme d'argent ; cette dernière est parfois convertie en une certaine quantité de grains.
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auront été successivement faits >, pour prendre la définition du Droit de Marché adoptée par ses partisans.
C'est donc à tort que les fermiers du Santerre prétendent rester en possession des terres qu'ils cultivent : le droit qu'ils invoquent ne repose sur aucun titre, au cas même où son fondement ne serait pas «ne coalition, sek>a une juste expression *.
Clémeot : op. eU. p
C'est le terme doai se servait le projet du Code rural élaboré sous le premier Empire au livre II : Des coalitions respectives des propriétaires fermiers...
C*est également le terme qu*employait Fournel dans son ouvrage sur Les lois rurales de ta France rangées dans leur ordre naturel^ Paris, 18i»» T. I**, p. 401.
DES TENTATIVES FAITES POUR LA SUPPRESSION
Les inconvénients du Droit de Marché sont très sérieux ; on s'en aperçoit aisément.
Il fait prédominer le fait sur le droit ; il perpétue des abus et donne lieu à des excès; il est en^opposition manifeste avec notre législation, en frappant la propriété d'une servitude contraire aux tendances de nos lois et notamment à l'esprit de la législation révolutionnaire qui a affranchi les biens.
D'autre part, en mettant dans une situation tout au moins égale le propriétaire et le fer-
mier il impose un état d'indivision inadmissible ; il empêche le libre exercice du droit de propriété, puisqu'il fournit au cultivateur qui a affermé des terres le moyen d'en conserver indéfiniment la jouissance et de repousser les tentatives faites par le bailleur pour modifier les conditions du contrat à l'époque du renouvellement. A quoi sert-il d'être propriétaire si, pour aliéner son domaine, il faut l'agrément du fermier, agrément subordonné au versement d'une somme relativement élevée mais toujours payée, plus ou moins volontairement , à la vérité ; et si, en cas de vente, il faut tenir compte, dans le prix réclamé, de la dépréciation que le Droit de Marché apporte à la valeur du fonds ?
Enfin la coutume en vigueur dans le Santerre constitue un véritable obstacle à l'élévation des fermages : il est très fréquent de voir des parcelles dont la valeur augmente, ne donner lieu qu'à un loyer minime, uniforme, identique à celui des temps antérieurs.
Il y a une cinquantaine d'années on pouvait signaler des terres détenues depuis un temps immémorial par des fermiers à un taux s'élevant au quart ou au cinquième de leur valeur loca-
tîve ^ Cette remarque n'a rien de surprenant : FAdministration des Contributions directes affirme que le Droit de Marché a causé une diminution de 36,50 en moyenne pour le loyer de la terre *.
I. Tropkmg : LofW»gt^ préfaee, p. Lxxxir
S. Le Bulletin de stattêiiqtte ei de légiilatiçn eomparéi dm Ministère des Finances (arril 1882, p. 330 etc.) fournit à ce sujet des indications très précises qui ont leur place ici.
A l'occasion de la nouvelle évaluation des revenus territoriaux terminée par TÂdoiintstration des eonlributiovs ifidirectesy le Directeur de la Somnie a eu à évaluer le taux moyen du Droit de Marché dans les 5 cantons de l'arrondissement de Péronne où on le rencontre le plus habituellement. Le tableau suivant résume ses rechet ches pour chacun de ces cantons :
TAUX MOYEU Dl» DHOIT DE «AIICHE
eunomt umnr nr
UOTMH
DB TMai
▼ALBOR MOTtlfNS
rêMtÂtmm
riK »CT4U
DO DROIT DB MARr^i
DU DROIT
PAR RRCTARB
M MAani
D'AFRis LR8 BAUX
Combles 105 fr 27 fr de !9 à 41 fr.
Ghaulnes 126 fr 32 fr de 12 à 60 fr.
Ham 441 fr 44 fr de 2S à 57 fir.
Nesle 145 fr 38 fr de 27 à 63 fr.
Péronne 407 fr 28 fr de 15 à 52 flr.
Heisel 114 fr 32 fr de 20 à 4S fv.
Un deuxième tableau donne la valeur moyenne du Droit
Le Droit de Marché qui maintient à des prix très bas des champs d'une admirable fertilité, écarte les personnes désireuses d'introduire des améliorations dans la culture mais peu soucieuses de rencontrer un accueil hostile ; il repousse
de Marché et la dépréciation qui en résulte pour les propriétés afTerméesen classant cespropriétés d'après l'importance des baux :
TAUX DU DROIT DE MARCHÉ D'APRÈS L'IMPORTAHCE DES BAUX
FRTZ PU BAUX MOMSai COtlTIMAliai DBB BAUX &B8
PBOPRJÉTfa APrBIUliBS
De 500 f et an desioot. 277 904 h .
De 501 à 1000 fr. 174 1,234 h.
De 1001 à 2000 fr. 73 1,101 h.
De 2001 à 3000 fr. 31 843 h.
De 3001 à 5000 fr. 11 507 h.
De 5001 à 10000 fr. 12 961 h.
De lOOOOetaadessai. 5 889 h.
PBIX «BT
DES FBBMaOBS
75,843 fr.
117,553 fr.
101,936 fr.
76,059 fr.
38^646 fr.
88,140 fr.
84,542 fr.
BtriiâCIATIOR RAPPORT DU DR<MT TALBUR
PROVBHANT DR MARCHi DU DROIT
DU DROIT AU PRIX RIT DR MARCBi
DR MARCBi DRt PBRMAOBS PAR BRCTARR
30,797 fr.
45,711 fr.
40,285 fr.
26,156 fr.
16,800 fr.
29,350 fr.
23,575 fr.
4lo/o
40 Vo 35 0/0
34 fr.
37 fr.
37 fr.
31 fr.
33 fr.
31 fr.
27 fr.
ToUnz. 583. 6,439 h. 582,719 fr. 212,674 fr. 36, 5 «/o 33 fr.
Ces tableaux montrent que le Droit de Marché n'a, en fait, aucune limite ou proportionnalité précise et de principe. Il varie plutôt suivant le bon vouloir du fermier, que d'après les exigences du propriétaire.
Dans une certaine mesure les prix des fermes ont suivi, il est vrai, une progression constante depuis un demi-siècle ; mais le revenu reste encore déprécié dans une notable proportion. — Cf. Couvert : La propriété, constitution, ettimcUion, administration^ Paris et Montpellier^ 1886, p. 35.
les capitaux des acquéreurs étrangjjrs S et, en donnant aux terres grevées de ce droit une valeur moins élevée, il empêche la propriété de circuler facilement. On n'est guère porté, en effet, à acheter un domaine grevé d'une telle servitude ; la concurrence manquant, les prix ne sont point en rapport avec la valeur réelle des biens. Gomme les étrangers ne sont nullement disposés à courir des dangers et à subir des voies de fait, ils recherchent peu les héritages sur lesquels existe le Droit de Marché ; il en résulte que ces derniers sont presque toujours possédés par les gens du pays *.
Convert : op. cit. p
M. BaudriUart (Séances et Trav. de VAcad. des Sciences mor. et polit. T. CXV, 1881, p. 54 etc., et Populat. agricoles de la France : Maine, Flandre, Artois, etc. p. 421) n'hésite pas à ranger la pratique du Droit de Marché parmi les causes qui rendent les relations des fermiers avec les propriétaires plus difficiles dans la Picardie que dans d'autres provinces.
2. Contre la coutume picarde une autre objection a été faite par M. Dubost (Excursion agricole dans la Picardie et les Flandres en 1879, p. 29): le maintien du Droit de Marché, a dit le savant professeur de Grignon, c'est l'établissement d'un droit à indemnité en faveur du fermier sortant pour les améliorations non épuisées à fin de bail.
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Enfin il n'est pas jusqu'au fisc qui n'ait à souffrir de cette coutume, puisqu'il ne perçoit le droit de mutation que sur le pied des terres grevées de cette servitude.
Ces inconvénients sont si réels que beaucoup de défenseurs de la coutume les reconnaissent volontiers. On a cherché à j remédier, et à diflTérentes dates la question de l'abolition du Droit de Marché a été envisagée.
Sans vouloir parler des décisions royales, lesquelles, l'expérience l'a bien prouvé, n'ont réussi à amener aucun changement, il est certain que, dès 1785, le subdélégué de Péronne recevait, d'une personne nommée Lecoureur de Saint-Étienne, un mémoire tendant à l'extinction de cet usage.
Or, une semblable idée^ séduisante peut-être en théorie, est peu pratique. En effet si Ton proclame le droit du fermier sortant, il faut dire que, au cas où le propriétaire ne voudra ou ne pourra payer, la charge incombera au fermier entrant. De là sans doute un droit de copropriété au profit du nouveau fermier, mais de là aussi la nécessité pour lui d'immobiliser une partie de son capital, au lieu de le consacrer entièrement à des opérations. de culture qui lui donneraient de bien autres bénéfices ; de là enfin cet enchevêtrement d'intérêts qui n*est pas plus favorable à la terre elle-même qu'au propriétaire et au cultivateur.
Après avoir retracé les excès engendrés par le Droit de Marché, Tauteur, s'occupant du moyen de mettre un terme aux luttes qu'il venait de signaler, proposait la constitution d'une société de trois personnes obtenant, avec la mission d'évaluer le revenu des terres, celle de cultiver les domaines dont les fermiers auraient refusé d'acquitter le loyer déterminé par l'association. L'appui du Gouvernement était, en revanche, sollicité avec insistance ; non seulement on réclamait de lui l'autorisation de la société, mais on demandait encore, outre la somme de 25,000 francs par an destinée à indemniser des frais de voyage et d'exploitation, des avantages particuliers et même considérables. C'est ainsi que, d'après Lecoureur de Saint-É tienne, il fallait faire escorter, en cas de besoin, les experts de deux cavaliers de la maréchaussée, mettre leurs personnes et leurs biens sous la sauvegarde des communes et des anciens fermiers, comme aussi il importait de leur attribuer le droit de requérir les granges et logements vacants dans les lieux de l'exploitation ou dans les lieux voisins, moyennant un loyer ûxé par l'intendant. On insistait •auprès de l'autorité à l'eflfet d'obtenir une exemp-
tion de la corvée et ^assurance que durant le cours de l'exploitation, la cote de la taille ne serait point augmentée.
Lecoureur de Saint-Étienne promettait la disparition du Droit de Marché au bout de dix ans, crojant à l'intimidation des fermiers qui, à la vue d'un établissement autorisé par le Gouvernement, devaient se prêter à la réforme et augmenter la redevance due aux propriétaires en raison de la valeur des terres ; néanmoins ce plan ne fut point accueilli. Une lettre du subdélégué à l'intendance expose d'une façon complète les raisons qui firent rejeter cette proposition. Le principal motif invoqué était la difficulté d'exécution. < Les membres de la société, experts et délégués, devant cultiver les terres en cas de refus, rendraient par cela même leurs estimations suspectes, > disait ce fonctionnaire. Les corps de fermes étant peu nombreux et les exploitations divisées à tel point qu'un fermier de cinquante arpents avait souvent dix fermiers et parfois même davantage, trois personnes, continuait-il, ne pourraient qu'avec infiniment de peine recevoir les plaintes de ceux qui avaient des réclamations à présenter quant à la modicité des redevances.
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aller visiter les terres de toutes les personnes désireuses de faire des observations de ce chef, apprécier enfin le produit et faire passer les hommes, chevaux et objets nécessaires à l'exploitation dans les paroisses où les fermiers refuseraient de verser la redevance imposée. Quelques personnes ne pouvaient évidemment suffire à un pareil labeur. L'on pouvait craindre qu'il n'y eût point assez de bâtiments pour abriter les hommes, les chevaux et les grains dans chacune des paroisses où devait avoir lieu l'exploitation ; il est manifeste, ajoutait-on aussi, que l'on ne pourrait pas entretenir assez de bétail pour fumer un si grand nombre de terres pendant plusieurs années. Enfin, la maréchaussée elle-même ne pouvant contenir les mutins et empêcher les voies de fait, il était déraisonnable de croire que trois personnes réunies en société parviendraient à déraciner . une coutume aussi vieille et vue avec tant de faveur par les populations rurales *.
Un mémoire rédigé par un sieur CoUief, de Saint-Quentin, en réponse au travail de Lecoureur de Saint-Étienne faisait, d'un côté, valoir
4. Ces difTére.nts documents ont été rapportés par M. Saudbreuii : op. cit» p. 30 et 40.
que les fermiers ne devaient pas accepter l'expertise dressée par des individus considérés au moins comme des ignorants, et, de plus, qu'en autorisant la société à s'emparer des granges, comme en l'exonérant de la corvée, laquelle retombait, dès lors, sur les autres cultivateurs, on se serait rendu coupable d'une atteinte à la propriété et d'une injustice *.
Il ne faut donc point s'étonner si l'administration, séduite par toutes ces raisons en réalité bonnes et satisfaisantes, refusa d'accueillir la proposition qu'on venait de lui faire, malgré tout son désir de voir disparaître le Droit de Marché.
A une époque plus rapprochée, en 1810, la question fut reprise.
Un projet de Gode rural était à l'élaboration; des Commissions administratives avaient été invitées à formuler leur opinion et à donner leur avis sur les dispositions à voter ^ Deu^t de ces
1. Cette pièce, conservée aux Archives, est analysée par M. Saudbreuil : op. cit. p. 41.
2. Ces travaux ont été réunis par Deverneilh dans un ouvrage publié à riraprimerie impériale, en 1810, sous ce titre : Observations des Commissions consultatives sur le projet de Code rural.
Commissions, celles de Douai* et de Liège*, se préoccupèrent du Droit de Marché et demandèrent la suppt'ession de ce que Von nommait un € odieux et révoltant abus. >
Après avoir indiqué les inconvénients du Droit de Marché, ainsi que les voies de fait auxquelles il donnait naissance, et après avoir dit que la Cour criminelle du Nord était, au moment même, saisie de dix procès pour incendies ou sommations incendiaires, évidemment occasionnées par des renouvellements de baux, le Comité de Douai sollicitait € contre une coalition si unanime, si puissante, si inaccessible à toute poursuite ordinaire de la j ustice et si radicalement destructite des droits de propriété >, des mesures vigoureuses, locales et temporaires dont l'exécution pouvait être assurée par Tadministration seule comme chargée de la haute police.
Voici les articles additionnels que proposait cette Commission :
< Pendant vingt ans dans les communes du département de..., où les droits des propriétaires seront rendus nuls par la coalition des fermiers.
Deverneilh : op. cit. T. P', p
le préfet est autorisé à prendre les mesures sui-^ vantes :
1® Dans le cas où nul fermier ne se présenterait pour prendre, par adjudication publique, le bail des terres qui y seront exposées, la commune sera contrainte à en payer la location au propriétaire, au double de son dernier bail, au moyen d'une répartition au marc le franc sur la contribution personnelle de tous les fermiers et occupeurs de la commune. L'exécution de cette disposition sera précédée de l'examen du prix fixé par le propriétaire, comme première mise à prix de V adjudication de la propriété qui ne devra excéder la valeur locative des terres de même nature des communes les plus voisines où n'aurait pas lieu l'abus qu'on se propose de détruire;
^ Dans le cas où les meules de blé, foin, fourrage, et les bâtiments des nouveaux fermiers deviendraient la proie des flammes, le dommage sera payé, à dire d'experts nommés par le préfet, et les bâtiments rétablis au moyen d'une imposition sur la commune, répartie suivant le mode précédent ; et lesdits bâtiments ne pourront être rétablis qu'en pierres ou briques et recouverts qu'en tuiles ou ardoises ;
La susdite imposition, quant à sa répartition, portera, pour un qiuirt de sa quotité, sur l'ancien et dernier fermier des biens incendiés; les trois autres quarts devront être répartis, comme il est dit ci-dessus;
3^ Dans le cas oti la perception éprouverait des obstacles dans la commune taxée, le préfet est autorisé à y mettre telle garnison qu'il jugera convenable aux frais des fermiers et occupants, jus-quà son entier recouvrement;
4** Dans le cas où un nouvel occupeur, soit étranger â la commune, soit ancien habitant d'icelle, où un individu quelconque de sa famille ou de ses domestiques à gages, servant à son exploitation, viendrait à être assassiné sans que la justice pût découvrir et punir les auteurs de l'assassinat, le préfet sera autorisé à imposer, comme il est dit aux articles précédents, une somme de 10,000 francs qui sera donnée en indemnité au chef de la famille qui aura perdu un de ses membres ; et si c'est un domestique, cette indemnité sei^a comptée, savoir : les deux tiers au chef de la famille du mort, et un tiers au propriétaire qui le tenait à ses gages. >
En un mot, on s'inspirait du passé qui, pour-
tant, offrait une leçon salutaire, et on demandait purement et simplement le rétablissement de la responsabilité générale.
Ce vœu émis par une Commission composée principalement de magistrats et de conseillers généraux semblait répondre aux désirs du représentant de Pautorité. En envoyant au Ministre de l'intérieur la résolution approuvée dans la séance du 9 octobre 1808, le Préfet du département du Nord ajoutait : < La Commission a surtout désiré que l'on adoptât dans le nouveau Code rural P article additionnel et temporaire qui termine ses observations^ une expérience qui repose sur des siècles attestant que nul autre moyen n atteindra jamais efficacement un monopole aussi odieux. tT appuie de toutes mes forces la demande de la Commission .... >
De son côté la Commission consultative de Liège signalait la < coalition des fermiers pour se perpétuer dans leur jouissance > et elle réclamait des mesures spéciales : < Ainsi, lorsqu'un pro-priétaire, à Vexpiraiion d'un bail ou pour une cause résolutoire, voudrait changer de fermier, on pourrait établir que s'il ne se présentait pas de fermier nouveau, et que, par l'effet d'une coalition
des habitants du canton les terres fussent exposées à rester en friche, alors que la commune entière où ces terres se trouve^raient situées, serait obligée à les faire cultiver convenablement, et à en faire tenir compte au propriétaire, à dire d'experts. >
La Commission ajoutait que € quelques restrictions devraient empêcher quun pi^opriétaire avide ne se prévalût d'une pareille disposition pour exagérer le prix des fermages et repasser par là toute espèce de cultivateurs, bénévoles ou non >, et que < r application de la mesure indiquée n aurait jamais lieu dans les cantons paisibles où Vahus odieux dont il s agit ne s est point introduit, et où le propriétaire trouve des fermiers à volonté > . Les membres de la Commission paraissaient avoir une confiance absolue . dans ce remède : « Se la mesure, disaient-ils^ venait à être appliquée avec quelque sévérité, sur telle ou telle commune où V affreux usage est consacré, ce serait une correction qui la ramènerait bientôt au respect de la propriété et des obligations sociales. ^ >
Ces vœux trouvèrent leur écho. Le projet du Code rural tel qu'il fut rédigé d'après les observations des Commissions consultatives contenait en efiet au livre II, sur la police rurale, une sec-
tion réservée aux < coalitions respectives des propriétaires, fermiers, domestiques et ouvriers >, et une disposition (art. 906) ainsi conçue : < Quiconque, pour empêcher la concurrence des fer-miers, lors du renouvellement des baux à ferme, troublerait par menaces, injures ou autrement, ceux qui se présentent, soit dans leurs personnes, soit dans celles de leurs parents ou préposés ou autres gens demeurant dans leurs maisons, sera puni d'une amende depuis seize francs jusquà cent francs ; il pourra, en outre, suivant les circonstances, être condamné à un emprisonnement depuis six jours jusquà un mois.
La peine d'emprisonnement sera toujours prononcée s'il y a eu coalition *. >
Mais ces mesures n'aboutirent jamais*. Aussi ces dispositions ont-elles simplement un intérêt
4. Deverneilh : Observations des Commissions consultatives sur le projet de Code rural, T. IV, p. 723.
2. Fournel, dans son ouvrage sur les Lois rurales de la France rangées dans leur ordre naturel (Paris, 1819, T. !•', p. 441), reproduisant la proposition de la Commission de Douai, insistait pour voir édicter « des mesures répressives par l'autorité lorsque le moment sera venu de remplir quelques lacunes qui se laissent entrevoir dans le système de cette législation. »
historique. C'est à ce titre uniquement qu'elles sont mentionnées ici.
Dans le dessein de frapper le Droit de Marché, l'administration a proposé naguère d'augmenter le revenu des terres grevées de cette servitude d'une somme égale au revenu qui aurait été produit si les terres avaient été libres. De cette manière, on aurait mis à la charge du propriétaire une augmentation d'impôt pour un revenu dont il ne jouit pas et dont le gouvernement lui-même ne peut le faire jouir ^
Au premier pas, l'administration fut arrêtée par l'impossibilité de frapper d'impôt une propriété qui n'a pas une existence légale, un droit qui est en opposition avec la loi. Du moment, en effet, que l'on ne peut atteindre que le droit fixe, appréciable et certain, si l'on impose le Droit de Marché, on commence par le reconnaître et le consacrer ; on confirme l'usurpation du fermier, l'expropriation partielle du propriétaire.
Il faut bien considérer, de plus, que cette mesure, destinée à exciter les propriétaires à la résistance, était mauvaise et incapable de donner
CHAPITRE SIXIÈME
DE l'État du droit de marché.
Le Droit de Marché a survécu aux propositions qui viennent d'être rapportées. Gomme par le passé, il persiste. Toutefois cette coutume, qui a résisté à tant de persécutions, paraît avoir une tendance, non pas à s'éteindre complètement *, mais à perdre quelque peu de sa force ; elle semble subir une réduction. De bons juges, dont le témoignage ne saurait être suspecté *, l'ont noté. Le
1. Il faut observer que le Droit de Marché peut apparaître si un propriétaire dont les terres ont toujours été ou sont devenues libres les loue à un fermier pour une période plus ou moins prolongée, pour 48 ans, selon l'usage.
Saudbreuil : op. cit. p
D*autre part, M. Dubost {Excursion agricole dans la Picar*
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Droit de Marché recule manifestement* Rentré depuis longtemps déjà dans son premier berceau, il voit ses frontières se rétrécir chaque jour sous rinfluence de trois causes : le rachat par le propriétaire, l'établissement des cultures industrielles, betteraves, lin, plantes oléagineuses, enfin l'acquisition des terres par les fermiers.
Jadis les fermiers n'auraient jamais accepté le rachat par les propriétaires; ces derniers, de leur côté, n'auraient point voulu acquérir l'extinction d'une servitude illégale. Mais aujourd'hui, parait-il, il en est autrement. S'il se trouve des cultivateurs qui repoussent les offres des bailleurs, ils sont en petit nombre; presque tous sont favorables à cette opération qui, en réalité, consacre leurs droits. Pour eux, d'ailleurs, le propriétaire, en payant une somme, ne fait qu'accomplir un acte de probité : il a payé moins cher le domaine grevé de cette servitude ; et, d'autre part, le Droit de Marché a pu devenir pour les
die et les Flandres en i879, p. 27-30) constatait plusieurs années après que, loin de s'étendre, le Droit de Marché se restreignait, probablement parce que le bail à ferme, tel qu'il se pratique aujourd'hui, constitue une association bien autrement perfectionnée entre propriétaire et cultivateur.
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fermiers l'objet de stipulations que la justice prescrit de respecter.
Ce mode d'extinction du Droit de Marché a été recommandé même par les adversaires de cet usage comme une excellente solution aux propriétaires désireux de concilier les délicatesses de leur conscience avec l'émancipation de leur patrimoine. Au dire de ces personnes, que nous citons d'autant plus volontiers qu'elles se sont nettement et énergiquement prononcées contre le Droit de Marché, rien ne serait plus facile que d'arriver à ce résultat en faisant des conditions équitables et en prenant pour point de départ soit une expertise faite par un tiers, soit les données fournies par les plus récentes transactions .
Une autre cause de la diminution du Droit de Marché, c'est l'extension des cultures industrielles nécessitées par la fabrication du sucre indigène et par la distillerie, ainsi que la culture des plantes textiles et oléagineuses. Non seulement, en effet, les sociétés fondées pour créer et alimenter les usines ont pu agir avec plus d'indépendance et de vigueur que les particuliers, mais ces nouveaux travaux, en faisant rompre avec l'ancien
DE l'État du droit de marché 131
assolement triennal, ont préparé les esprits à se déshabituer de la routine. Avec une occupation plus lucrative et plus suivie, la classe ouvrière en serait arrivée, paraît-il, à posséder, avec le désir de participer aux avantages de ce nouveau mode d'exploitation, un sentiment plus égoïste et plus indépendant des intérêts des exploitants. De là de nombreux dépointements . Sans contredit, ces derniers actes ont excité bien des murmures: une population ne rompt pas immédiatement avec les idées qu'elle partage depuis si longtemps. Néanmoins, la puissance et le crédit des Compagnies ont permis de tout braver.
Pourtant, ce qui a le plus fait pour la diminution progressive du Droit de Marché, c'est le rachat par les fermiers.
Cette extinction par confusion est un événement fréquent *. Il y a de longues années, ce changement dans la position sociale des habitants
1. Si Ton en croit le travail important, publié en 1882, sous ce titre : Le Droit de Marché, dans le Bulletin du ministère des finances, l'acquisition par le fermier serait plus fréquente que le rachat par le propriétaire, et, d'autre part, ce mode de libération aurait presque complètement supprimé le Droit de Marché dans le département de l'Aisne.
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du Sa nterre et ait signalé comme décisif: autrefois le Santerre était possédé par des propriétaires qui demeuraient hors du territoire et dans les villes voisines ; ceux qui cultivaient la terre n'en étaient que les fermiers. Aujourd'hui une grande partie de ces fermiers sont devenus propriétaires, leur nombre tend à s'accroître chaque jour*.... Depuis le temps où ces lignes ont été écrites, le mouvement ne s'est pas ralenti ; les personnes qui connaissent cette partie de la France constatent que presque partout le fermier tend à sesubstituer par le rachat au bailleur. Sans contredit, cette situation provient, en partie, d'une cause purement économique se produisant partout ailleurs, c'està-dire du mouvement qui amène progressivement le sol dans les mains de ceux qui, le cultivant eux-mêmes, sont capables d'en retirer un bénéfice plus grand; mais ce n'est pas assez dire, La condition que le Droit de Marché fait aux propriétaires esttelle que beaucoup, fatigués des luttes qu'il faut soutenir, gênés par cette servitude qui diminue la valeur de leurs biens, irrités contre ce partage du droit de propriété, se considérant
!• V. Trjplong: Louage^ préface, p. lxxxv.
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comme exposés, sinon à des voies de fait, au moins à des désagréments, finissent par vouloir vendre leurs terres. Les preneurs ne manquent jamais; les fermiers, qui savent parfaitement ce qu41 en est, sont toujours disposés à acquérir, consentant parfois à vendre une moitié du bien pour payer l'autre.
CHAPITRE SEPTIÈME
Telles sont les causes principales * du changement que Von a pu constater dans la situation actuelle. Les adversaires du Droit de Marché peu-
1. Les causes secondaires sont laissées de côté. Néanmoins une observation doit être faite. Un partisan déclaré du Droit de Marché, M. G*** (op. cU, p. 42), constate que la pratique picarde tend à s'éteindre dans les communes où la propriété, divisée et souvent à vendre, rentre dans les mains des fermiers. Un magistrat qui écrivait plusieurs années après, M. Clément (op. at. p. 290), énumérant les circonstances qui ont porté de graves atteintes au Droit de Marché ne se borne pas à citer l'introduction de la culture industrielle, la suppression progressive de la jachère, Taugmentation et le changement des populations; il indique,en outre.
vent certainement compter sur elles. Nul ne saurait trouver extraordinaire que, dans le but de hâter la disparition de cet usage qu'ils réputent si mauvais, ils fassent surtout appel à la persuasion, au progrès des lumières et au temps; rien n'est pl&s rationnel. Personne, d'autre part, ne pourrait protester contre les demandes tendant à obtenir des pénalités sévères contre les auteurs d'attentats et des voies de fait. Une controverse à ce sujet ne se concevrait même pas, nul ne pouvant porter atteinte à la personne, aux droits et aux biens d'autrui *.
à côté des locations en détail, le morcellement des grands domaines. Il est certain,en efTet^que les départements de la Somme et de TAisne figurent dans la liste des 26 départements où le morcellement fort avancé ne laisse aux cotes de plus de iOO hectares que 20 à 10 pour cent du sol (de Foville : Le morcellement^ Paris, 1885, p. 126). Il faut ajouter qu'ayant acquis des parcelles de biens, lors des événements de 1789 et des ventes de domaines nationaux qui mirent dans la circulation un grand nombre de propriétés beaucoup de fermiers conservent aujourd'hui ces terres avec exemption du Droit de Marché. On pourrait presque les nommer terres libres.
1. L'auteur anonyme du travail inséré dans le Bulletin de statistique et de législation comparée du Ministère des finances (avril 1882) réclame (p. 331), non pas uniquement l'insertion
D'autre part, Ton a soutenu * qu'il serait peutêtre possible d'empêcher la coutume de prendre un caractère légal en interdisant, par exemple, aux notaires de recevoir des actes contenant transmission de ce prétendu droit, et aux receveurs de l'enregistrement d'accepter des Contrats et des actes mentionnant la donation ou la vente du Droit de Marché. De pareilles mesures se comprennent, bien que l'on puisse avoir des doutes sur leur efficacité à l'égard d'une pratique qui a survécu à tant de changements, qui a soutenu la lutte et afifronté la colère du grand
Roi. Ajoutons, en outre, qu'il serait toujours fBcile de désigner le Droit de Marché par une dénomination servant à la cacher % et aussi que l'en-
dansleCode rural d'une prescription destinée à anéantirle Droit de Marché (à la suite des projets élaborés sous le premier Empire, à la suite aussi de M. Clément : op. cit. p. 290), mais bien l'application à la responsabilité pécuniaire des dommages occasionnés à la propriété libérée, de la responsabilité communale édictée par la loi du iO vendémiaire an IV.
Daussy : loc. cit. p
2. Il y a plus, les baux mentionnent très rarement le Droit de Marché; nulle difficulté ne s'élève à ce sujet ; les parties s'en rapportent à un accord soit verbal soit même tacite.
registrement n'a pas le droit^de s'attacher à autre chose qu'à la forme extérieure des actes. Mais que ceux qui désirent voir abolir cette coutume ne songent pas à aller plus loin, à recourir, par exemple, à une prohibition formelle qui risquerait de rester lettre morte en présence des sentiments de la population * et encore moins à l'emploi des moyens de contrainte et de coercition, à l'imitation de ce qui s'est passé sous l'ancien régime *. La violence appelant toujours la violence, on pourrait craindre des voies de fait en réponse aux sévérités législatives ou administratives. L'exemple de l'Irlande suffit ^
C'est qu'en effet, il ne faut pas se le dissimuler,
1. C'est ce que M. Dicey a parfaitement montré (EnglancTs case against Home Rule, 2* édit. Londres, 1886, p. 93 etc.) en invoquant précisément l'exemple du Droit de Marché : la force delà loi, dit-il en résumé, vient, en définitive, de l'assentiment de la masse; l'autorité est impuissante à obtenir le respect des volontés du législateur quand la conscience de la population s'oppose d'une façon continue à l'application de la loi.
2. Il n'est pas nécessaire de démontrer que les dispositions édictées avant la Révolution ont perdu toute leur valeur. — En ce sens Fournel : op, cit. T. I", p. 404.
3. V. G. de Beaumont : L'Irlande sociale^ politique et religieuse, V édit. Paris, 1883, p. 246 et suiv., 251.
le Droit de Marché persiste comme par le passé; s^il a disparu dans certaines localités, dans d'autres qui constituent la plus grande partie du Santerre il est toujours vivace. Les mesures employées jusqu'ici n'ont pas amené un changement aussi radical que celui que l'on espérait. Ainsi l'enquête administrative sur les usages locaux dans la Somme a signalé la persistance du Droit de Marché dans les cantons de Montdidier,* Roye, Nesle, Péronne, Ghaulnes et Roisel. Un adversaire déclaré de cette pratique, n'a-t-il pas constaté, de son côté, qu'elle se perpétue par suite d'un grand nombre de causes, qu'elle est trop vivace, affecte trop d'intérêts et a trop profondément pénétré dans les habitudes et dans les mœurs pour céder ainsi au premier effort? Qui croirait, d'ailleurs, que ses plus chauds défenseurs sont ceux qui auraient le plus d'intérêts à le voir disparaître * ?
Les champions du Droit de Marché, du reste, ne craignent point d'invoquer le bien qu'il a produit ; ils soutiennent que ses résultats ne sont pas si mauvais, puisqu'il n'a pas encore disparu, A les entendre, il serait même très avantageux.
Saudbreuil : op, cit. p
Dans le Santerre, en effet, disent-ils (et leur avis ne manque point de valeur *), la terre est parfaitement cultivée, ce qui prouve bien que cette coutume n'est pas nuisible au point de vue agricole : le fermier est attaché au sol, car s'il fait des sacrifices pour améliorer ses terres, il ne craint point de travailler dans l'intérêt d'autrui. Le propriétaire qui bénéficie d'un domaine travaillé avec soin ne court aucun risque : il est assuré que le locataire insolvable remettra, de son plein gré, l'exploitation du domaine à un cessionnaire chargé de payer, outre le fermage, un droit d'entrée fixé parfois à 25 fr. par septier de terre à toutes soles. Les intérêts du bailleur, continuent ces personnes, ne sont pas en souffrance, puisque le fermier qui cède la jouissance à un ou plusieurs preneurs, ou bien qui la partage entre ses enfants, est tenu envers le propriétaire conjointement avec les cessionnaires, sauf convention contraire. D'après l'usage, tous les cessionnaires sont même
1. Les terres qui en Picardie, dit M. Baudrillart (loc. cit. p. 63), sont les mieux façonnées, et les mieux fumées sont en général celles qui se trouvent sous le régime des baux prolongés ; les fermiers à longs baux sont presque toujours les plus capables et les mieux pourvus en capitaux.
regardés comme solidairement engagés entre eux jusqu'à la fin du bail. Cette solidarité de fait cesse seulement lorsque le bailleur donne quittance à l'un d'eux et en son nom. Ce dernier est considéré comme agréé. Quelquefois cette solidarité est stipulée ; c'est ce qui se passe ordinairement lors du renouvellement d'un bail. Il arrive aussi que l'un des preneurs, spécialement désigné, est chargé d'apporter la totalité de la redevance au bailleur; c'est là un mandat propre au Droit de Marché*.
Aux adversaires de cette pratique on objecte encore que le propriétaire n'est guère fondé à se plaindre, puisqu'il a payé la terre non pas à sa valeur, mais bien à un prix inférieur ; connaissant la servitude qui frappait l'immeuble, ayant évidemment versé une somme moindre que s'il s'agissait d'un bien totalement libre, il ne peut, en bonne conscience, invoquer la diminution de la valeur du domaine. Quant au fermage, il paraît qu'il n'est pas aussi uniforme qu'on se plgtît à le rapporter : le tenancier désireux de conserver intact son Droit de Marché consent facilement à subir une augmentation de loyer lors du renou-
i, Saudbre'ijl : op. cit. p. 69 ot 70.
vellement du bail * ; aussi depuis un demi-siècle les fermages ont-ils plus que doublé dans les localités où cette pratique est en vigueur. Au surplus, il faut bien remarquer que la prétention de conserver la propriété peut s'appuyer sur l'exemple des terres libres dont la valeur, comme le taux du loyer, est d'un tiers plus élevé. En présence de cette augmentation, le fermier est difficilement en état de résister et, tôt ou tard, il accorde au bailleur ce que ce dernier réclame. En outre le propriétaire que gêne la situation créée par le Droit de Marché peut toujours se défaire à bon compte de son domaine en achetant, au préalable, la renonciation du fermier. Cet assentiment, essentiel pour rendre l'aliénation possible et avantageuse, est mis à un prix élevé ; il monte quelquefois jusqu'au tiers ou à la moitié de la valeur de l'immeuble ; néanmoins c'est une manière pour le bailleur de faire de son tenancier un auxiliaire puissant pour la vente.
1. Il est juste de le reconnaître, la fixité de la redevance n'existe plus guère aujourd'hui ; les fermiers, de guerre lasse, ont fini par consentir à des augmentations. Le village de Mons en Chaussée serait, suivant M.Prache (op. cit. p. 8, note), le seul qui ait résisté jusqu'ici et paie encore les fermages modiques et invariables d'autrefois.
lia DE LA DISPARITION DU DROIT DB MARCHÉ
Enfin, sans nier que l'achat d'un Droit de Marché présente un grave inconvénient, celui d'immobiliser une partie du capital d'exploitation que possède le fermier, ses partisans ont fait valoir qu'il offre en retour des avantages très appréciables.
En premier lieu, disent-ils*, le créancier d'un Droit de Marché est, en quelque sorte, associé à la propriété de la terre qu'il tient en location, car il arrivera, la plupart du temps, qu'il restera indéfiniment dans son exploitation. L'obligation d'un remboursement sera souvent un ennui et une gêne suffisants pour retirer au propriétaire l'idée de ne pas exécuter sa promesse ; pour la même raison le fermier sera à même de résister plus facilement à des augmentations arbitraires de fermage.
A un autre point de vue, il est à noter qu'un Droit de Marché, ayant une valeur parfois considérable, toujours très appréciable et pouvant être, sans difficulté, aliéné ou donné en gage, le fermier reçoit de la sorte le moyen de transformer son droit de bail lui-même en un utile outil de crédit. Sous ce rapport k condition d'un pre-
Cf. Prache, op. cit.^ p
neurà marché serait beaucoup plus avantageuse que celle d'un preneur qui aurait un bail à longues années.
Nul n'ignore, dit-on encore parmi les partisans du Droit de Marché, les graves inconvénients du bail de courte durée* ; or, l'usage en vigueur dans le Santerre les fait disparaître presque complètement.
D'habitude, dès qu'un bail approche de sa fin, alors qu'il n'est point sûr de rester en possession du domaine, le fermier cesse d'exploiter complètement, dessole les terres, dégrade les bâtiments, coupe les bois, vend les pailles, gaspille les fourrages, etc. Avec le Droit de Marché rien de pareil ne se produit. Le preneur qui dispose de ces deux grands éléments de production, le temps et la sécurité, tente des améliorations devant lesquelles reculerait un locataire ordi-
i. V. Gasparin : Cours d* agriculture ^ Paris, 1850-1860, T. V. p. 315; Gourcelle-Seneuil: Traité dC économie politique y Paris, 1858, T. II, p. 148 ; — Conf. en outre, mais avec des réserves, P. Leroy -Beaulieu: Essai sur la répartition des richesses^ 2*édit., Paris, 1883, p. 147. Ce dernier économiste estime, non pas que les baux doivent être très longs, mais simplement qu'il convient de donner à la location une durée d'une vingtaine d'années.
naire fort peu soucieux de dépenser, de travailler pour un successeur. Il s'attache à la terre. Il sait n'être pas propriétaire, il travaille néanmoins comme tel. Non seulement il ne commet ni dégradation, ni excès, mais il fait tout ce qui est nécessaire, plus peut-être même, et il ne se laisse rebuter par aucune peine. Se considérant comme uni au domaine, il lui consacre tout son temps, parfois aussi une grande partie de ses ressources *.
On allègue encore en faveur de la pratique picarde qu'elle n'entretient point l'indivision, grâce au rachat fréquemmenc exercé soit par un voisin toujours disposé à prendre la part du fermier, soit par ce dernier, soit par le bailleur, soit enfin par tout propriétaire étranger à la localité, acquérant sur le pied du fermage.
1. Lanécessité de prolonger les baux dans toute la région du Nord, écrivait naguère M. BaudriUart, {Rapport sur rétat morale intellectuel et matériel des populations de l'Artois : Séances ettrav. de VAcad, des se. mor. et polit,, T. CXVII, 1882, p. 15), cette nécessité, c'est partout qu'elle est proclamée aujourd'hui. Il n'y a pas un juge compétent qui ne pense que la durée de dix-huit années constitue aujourd'hui en Artois comme une moyenne normale au-dessous de laquelle ne sauraient tomber les fermes de quelque étendue.
On fait plus, on cherche à réfuter ceux qui parlent de résistances et de voies de fait. C'est là le point le plus faible de ^argumentation des partisans du Droit de Marché. Alors qu'il existe des exemples frappants d'excès engendrés par cette pratique, il est impossible de vouloir l'innocenter, sous prétexte que ces violences sont mal connues ou qu'il n'est pas établi que les faits rapportés n'ont point eu pour origine des causes cachées et encore ignorées. On sait fort bien, par le discrédit dont les dépointeurs sont atteints, ce qu'il faut penser de cette réponse à des faits malheureusement trop certains et très précis.
Ce qui est plus fondé, c'est la difficulté de faire disparaître cette coutume.
Sans contredit l'on peut citer des personnes qui, par leur ténacité, leur courage et leur persévérance, ont réussi à affranchir leurs domaines de cette servitude ; mais, il faut le reconnaître, le nombre en est assez restreint et leur conduite peu suivie. Il suffit de parcourir, par exemple, l'arrondissement de Péronne, d'Albert à Ham, et de Nesle à Combles, pour remarquer que le Droit de Marché n'est pas près de succomber. Incontestable et reconnue par tous ceux qui traitent du
Droit de Marché, même s'ils se déclarent les adversaires les plus résolus de la pratique en question, cette persistance provient de plusieurs causes, mais surtout de l'état des esprits qui se montrent fort attachés à cette pratique*.
Le rachat par les propriétaires par exemple, qui semble pourtant une excellente manière de tout concilier, paraît une atteinte portée à la fortune des fermiers ; l'opinion publique voit avec défaveur ce mode d'extinction qui a le tort
1. On a vu parfois des propriétaires, dans leur convictioa des excellents résultats du Droit de Marché^ établir cette pratique sur des domaines qui n'en étaient pas grevés et même supprimer toute stipulation quant au pot de vin et quant à Vintrade, C'est surtout par des achats au taux du revenu, selon la remarque de M. Prache (op, cit. p. 48), que de nouveaux Droits de Marché ont été créés. Certains capitalistes avaient l'Habitude, dans la première moitié de ce siècle, de ne donner comme prix des terres qui leur étaient olTertes par des cultivateurs obérés, que la somme nécessaire pour produire à 5% un intérêt égal au fermage. La différence entre le prix réel des terres et le prix d'achat représentait la valeur d'un Droit de Marché stipulé au profit du vendeur devenu fermier. A cette convention, chacun croyait trouver son profit: le capitaliste pensait faire une excellente acquisition; le vendeur gardait l'espoir de rester indéfiniment sur les terres qui avaient formé son patrimoine, et, peut-être aussi celui de ses ancêtres.
de laisser croire que le preneur s'enrichit aux dépens d'autrui. Du reste, ce n'est pas quand les fermiers et les propriétaires ont tant de peine à tomber d'accord lors du renouvellement d'un bail que l'on peut considérer le rachat comme un moyen d'une efficacité absolue. Il faut bien le reconnaître, les intérêts sont trop opposés pour qu'il soit possible de s'entendre aisément en vue du rachat d'un droit auquel on tient et dont l'abandon est consenti seulement en retour d'une indemnité jugée supérieure. D'ailleurs, il est juste de l'avouer, le droit àUntrade^ que perçoivent les bailleurs, est un avantage sérieux, tellement sérieux même que beaucoup, pour rececevoir Vintrade, supportent le Droit de Marché avec ses exigences, sans se plaindre *. Pareillement les bailleurs prisent fort la certitude d'un paiement, laquelle résulte de la quasi solidarité existant entre les nombreux fermiers.
Aussi a-t-on vu des propriétaires appartenant au pays où règne le Droit de Marché, préférer dans leurs acquisitions les terres grevées de cette servitude. Il faut assurément l'attribuer à ce que,
1. V. les exemples rapportés par M. Vion : op. cit. p. 6, etc.
pour une somme relativement peu élevée et sensiblement moindre que celle qu'il faudrait débourser ailleurs, ils tiennent à avoir une propriété considérable d'un prix quelque peu modique (les terres soumises au Droit de Marché ayant, comme nous Pavons dit plus haut, une valeur moins grande), en même temps qu'ils désirent jouir de certains bénéfices et de notables avantages pécuniaires.
Mais ce qui fait la force de cette pratique et ce qui sera toujours un obstacle sérieux à sa destruction, c'est l'état de l'opinion publique qui, depuis des années, ne cesse de lui être favorable.
Gomme par le passé, en effet, le Droit de Marché est en grande estime et le dépointeur complètement discrédité. Lesluttes semblent finies, d'autant plus que les preneurs consentent assez facilement, lors du renouvellement de leurs baux, à subir une augmentation de fermage sur le pied de 1 pour 100 par période de dix-huit années. D'ailleurs, les petits propriétaires sont, la plupart du temps, incapables de résister aux prétentions des occupeurs. Ces derniers n'éprouvent guère de difficulté qu'avec les grands propriétaires ; s'il y a eu des crises sérieuses dans ces temps-ci, c'est pour le renouvellement des
baux de MM. d'Estourmel, de Glaybrook et de M""® d'Hervilly ; mais de pareils faits sont rares et, à part quelques exceptions, on semble parfaitement accepter cette pratique du Droit de Marché.
Certainement, à la prendre à un point de vue absolu et en raisonnant d'après la rigueur des principes, cette coutume doit disparaître. Jadis on pouvait dire qu'elle avait sa raison d'être : contribuant à faire parvenir la terre aux mains de ceux qui cultivaient le sol et qui étaient les plus capables d'en tirer tout le profit possible, elle répondait à un besoin, à une loi naturelle même. Mais aujourd'hui il n'en est plus ainsi. Toutefois, ce n'est pas un motif pour condamner sans appel le Droit de Marché. Lorsque l'on veut apprécier une situation, il ne suffit pas de peser la somme des inconvénients et celle des avantages auxquels elle donne lieu ; il importe, en outre, de rechercher l'état des esprits à son encontre, il convient de considérer la manière suivant laquelle sa disparition serait envisagée. Or, nous ne craignons pas de l'affirmer, si le Droit de Marché aboutit manifestement à des conséquences fâcheuses, on doit reconnaître qu'il est
susceptible de produire de bons résultats ; il peut servir à remplacer, dans une certaine mesure, les baux à long terme dont l'emploi est réclamé pour notre agriculture ; d'autre part et surtout, Pétat présent de Popinion publique en Picardie empêche toute modification. Ce résultat ne doit point surprendre : les populations, habituées à cet usage, ne l'envisagent point du même œil que nous et peut-être le jugent-elles mieux. Sachant qu'ils ne peuvent songer à se débarrasser violemment d'un état de choses né de circonstances particulières et d'événements antérieurs, les propriétaires se résignent et, tout en cherchant à tirer le meilleur parti de la situation, ils l'acceptent jusqu'au moment où le Droit de Marché, cédant à plusieurs influences combinées, tombera de lui-même.
Au reste, les adversaires raisonnables de cette coutume ont si bien compris qu'il serait presque impossible de la supprimer totalement en ayant recours aux moyens légaux qu'ils proposent tout simplement aux bailleurs de le racheter *, quoi-
1. Les agronomes qui sont hostiles au Droit de Marché reconnaissent eux-mêmes que les fermiers ne sauraient être dépossédés sans indemnité. Cf. Dubost : Excursion agricole
qu^ils protestent hautement contre cette pratique qui, à leurs yeux, constitue presque un vol. Évidemment s'ils parlent de la sorte, c'est qu41s reconnaissent fort bien l'impossibilité d'une solution directe et législative ; autrement ils ne se mettraient pas en contradiction avec eux-mêmes. Du moment, en effet, que le rachat ne se conçoit que lorsqu'il s'agit d'éteindre un droit, recommander aux propriétaires d'y recourir, c'est assimiler la prétention du tenancier à un droit et lui donner un fondement juridique.
Ainsi que l'écrivait judicieusement un ennemi déclaré du Droit de Marché S l'on a affaire non seulement à un préjugé opiniâtre, mais encore à un instrument d'une force incalculable. On se tromperait grandement si l'on pensait pouvoir venir facilement à bout de cette pratique qui a bravé l'autorité prétendue toute-puissante de Louis XIV, et qui a résisté aussi bien auxmenaces du pouvoir
dans la Picardie et les Flandres en 1879^ p. 29. Plus récemment on demandait Tinsertion dans le Code rural d'une disposition destinée à préciser la valeur du rachat, à l'encourager et même à Timposer au propriétaire dans un délai déterminé. V. Bulletin de statistique et de législation comparée du Ministère des FinanceSy avril 1882, p. 331. 1. Saudbreuil : op. cit. p. 61.
qu'à la transformation politique et sociale de la fin du XVIII* siècle. Nul habitant du Santerre n'oserait soutenir l'efficacité d'une solution générale et immédiate consistant, par exemple, en une sorte d'expropriation du droit des fermiers moyennant une indemnité payée par les propriétaires ; ce serait méconnaître des faits bien constatés que de croire à la possibilité d'un changement subit. Ce qu'il faut réformer, d'abord, c'est l'état des mœurs; c'est lui qui entretient la vitalité du Droit de Marché *. Tant que ce résultat ne sera pas obtenu, toute tentative sera vaine et l'accomplissement de la tâche presque illusoire. N'est-ce pas, du reste, le sort réservé aux réformes qui ne concordent pas avec l'état des esprits ? Des résultats partiels sont peut-être possibles ; mais la situation générale ne se modifie guère. Il convient donc de s'en rapporter surtout au temps qui seul est de nature à dissiper les préjugés et à amener un changement dans les idées. Si certaines causes, telles que le rachat de la terre par les fermiers et les modifications apportées dans les cultures
1. V. les judicieuses observations de M. Dicey (loc. cit.) à ce propos.
du Nord sont capables de produire un changement dans Tétat des choses, il n'y a que le temps qui puisse venir à bout du Droit de Marché.
DES PRATIQUES ET DES CONTRATS ANALOGUES
Le Droit de Marché est une coutume isolée, en vigueur seulement dans la Picardie, dans le Santerre*. Néanmoins il faut le recon-
1. Peut-être serait-on tenté d'assimiler au Droit de Marché une tenure qui a jadis constitué presque l'unique mode de location en Bretagne, au dire de MM. Benoiston de Châteauneuf et Ville rmé {Mémoires de tAcad, des sciences mor. et polit. T. IV, p. 729), mais qui tend à se restreindre (V. Du Ghatellier : Modes de la propriété en Bretagne: Séances et travaux de tAcad. des se, mor. et polit. 1861, T. LVII, p. 48, etc., et L agriculture et les classes agncoles de la Bretagne, Paris, 1863, passim) : le domaine congéable, ou convenant usité dans la basse Bretagne (Finistère, Morbihan,
naître, l'étranger fournit l'exemple de quelques
Côtes-du-Nord) depuis une époque fort lointainei lorsqu'il s'agissait de faciliter le défrichement des forêts. On nomme ainsi une convention en vertu de laquelle le propriétaire d'un héritage, après avoir retenu la propriété du fonds, transporte les édifices et superfices au. preneur avec faculté perpétuelle de congédier, moyennant le remboursement des améliorations.
Une assimilation n'est pourtant nullement fondée.
D'abord le bail à convenant ou à domaine congéable ne constitue pas une servitude grevant abusivement des héritages ; c'est un contrat fort régulier, reconnu, ayant ses règles propres empruntées tant aux coutumes locales nommées tisements (lesquelles conservent leur force toutes les fois qu'elles ne se rapportent pas à un droit féodal supprimé, Guillouard : Traité du contrat de louage, T. II, n® 645), qu'au droit commun sur la vente et l'échançe. En effet il participe à la fois de la vente puisqu'il transporte au preneur lapropriété des édifices, superfices, et du bail à ferme du moment qu'il transmet au preneur la jouissance du fonds. Gomp. Aulanier : Traité du domaine congéable, 3* édit. Saint-Brieuc, 1874,n* 7; et sur les rapports avec les autres contrats, Lecerf : Du domaine congéable ou bail à convenant, Paris, 1872, p. 41 et suiv. ainsi que notre Histoire des contrats de location perpétuelle, p. 271.
En outre le propriétaire ou foncier n'indemnise point le fermier pour l'abandon de son droit parce que de son essence (et hors le cas de prolongation accordée par une « baillée d'assurance » emportant le paiement des « com- . missions » ou « nouveautés ») le domaine congéable ne con-
pratiques analogues dans une certaine mesure,
fère qu'une jouissance précaire ; le tenancier ou convenancier touche simplement la valeur des améliorations.
A une date fort éloignée le bail à domaine congéable était fait pour une très longue période. Par la suite la durée fut restreinte (à 9 ans, suivant d'Argentré). Actuellement il n'est plus guère passé que pour un laps de temps peu étendu, 9 années, les propriétaires ayant remarqué que le fréquent renouvellement leur permettrait de profiter de la plus value (V. Benoiston de Ghateauneuf et Villermé : Rapport sur un voyage fait dans les cinq départements de la Bretagne pendant les années i 840 et 1841 : Mémoires de CAcad, des se, mor. et polit. T. IV, p. 735).
Dans les localités régies par Tusement de Rohan, en vertu du privilège de juveignerie c'était le plus jeune des enfants qui succédait au père dans la jouissance de la tenure, à la charge de prendre soin de ses frères et sœurs mineurs et non mariés. Cf. H, de Villeneuve : Du domaine congéa^ hle ou bail à convenant, étude histonque et pratique, Paris, 1883, p. 44, etc.
D'un autre côté les cultivateurs d'Alsace qui détenaient les biens ruraux en vertu d'un bail héréditaire cherchèrent à modifier la jouissance qui leur avait été conférée, à donner à leur possession passagère le caractère de possession héréditaire; ils en arrivèrent à vouloir faire considérer l'occupation trentenaire du fonds moyennant un canon uniforme comme capable d'attribuer des droits égaux à ceux qui naîtraient d'un contrat. (Bitsch : de jure emponematumy 11). Cette prétention, a-t-on dit (Garsonnet: op, cit, p. 439), ressemble au Droit de Marché, moins la violence.
Dans le Hainaut a existé une coutume res-
Une confusion ne saurait pourtant avoir lieu.
Le bail héréditaire qui tend bien à disparaître (Rivière : Des baux ou tenures d'une durée perpétuelle : Revue critique de législat. et dejurisprud. 1869 T. XXXV, p. 210), et dont la légalité, d'ailleurs, est rien moins que certaine sous l'empire du droit actuel (V. Guillouard : op, cit. n* 39), comportait en Alsace deux formes : Verbpacht ou Verbzinslehn et la landsiedelei. Le premier était fait pour un canon qui, sans pouvoir être considéré comme une simple reconnaissance d'infériorité, n'était pas un loyer véritable à raison de la modicité 'de son chiffre ; néanmoins, en principe le bailleur n'avait pas droit à une autre redevance ; une disposition formelle était impérieusement exigée. (Y. Chauffour : Quelques mots sur les cours colongères d'Alsace, Colmar, 1866, p. 78.)
La landsiedelei ne conférait qu'un simple droit réel; elle intervenait avec un bail renouvelable et chaque renouvellement pouvait amener une augmentation du fermage.
Sans vouloir étabUr une comparaison détaillée, il est permis de dire que les traits essentiels et caractéristiques du Droit de Marché ne se rencontrent pas ici : l'uniformité de la redevance, le rapport entre le fermage et le revenu de la terre. D'autre part, à l'imitation de ce qui se.passait au sein de la noblesse, le plus jeune lils avait un droit de préemption dont, à la vérité, il devait tenir compte à ses frères et sœurs ; ce droit fut reconnu notamment par un arrêt du Conseil souverain du 20 mai 1744 (cité par Krug Bass : L'Alsace avant 1789, Paris et Colmar, 1877 p. 313).
Il convient, du reste, d'écarter le système (Dubost : foc.
semblant tellement au Droit de Marché que soucia ; Prache : loc. cit.) tendant à assimiler le Droit de Marché à certaines concessions que des économistes considèrent comme des « combinaisons exceptionnelles appartenant au passé mais non pas à l'avenir » (Leroy-Beaulieu : De la répartition des Hchesses, p. 150), et qui confèrent plus ou moins un droit réel au preneur : le beklem regt, sorte de bail perpétuel usité dans les Pays-Bas (province de Groningue), le livello pratiqué en Italie et Yaforamento portugais.
D'abord ce n'est point parce que ces divers contrats sont des modes de location à très longue durée ou à perpétuité que l'on peut les rapprocher de la pratique picarde ; comme nous Tavonsdit plus haut, l'existence d'un trait commun, ledroit perpétuel à la détention, ne suffit pas lorsque la perpétuité résulte non pas d'une disposition ferme, bien connue, non douteuse, mais uniquement d'un abus.
D'un autre côté, les circonstances dans lesquelles les concessions sont intervenues s'opposent à toute confusion. Il est certain que l'emphytéose est l'origine des différents baux héréditaires. En outre ces derniers ont reçu leur application première pour les terres seigneuriales ou pour les terres ecclésiastiques. On ne saurait nier, en effet, que le 6«ilemregt{(\\i\y circonstance à noter, fut temporaire au début et devint héréditaire seulement pendant les troubles du xvi* siècle), a pris naissance au Moyen Age sur les terres des couvents, comme aussi que le livello de Toscane a été appliqué, à ses débuts, aux terres de l'Église, et que Vaforamento portugais (lequel, d'ailleurs, et ceci est essentiel, peut porter aussi bien sur les terrains des maisons dans les villes que sur les biens ruraux) fut établi au début sur les
vent une confusion a été faite : le Mauvais Gré. Surnommé parfois une contrefaçon du Droit de Marché*, le Mauvais Gré n'était, au fond, qu'une prétention blâmable de certains cultivateurs qui, en recourant à la violence, fréquemment à l'incendio, cherchaient à usurper l'exploitation indéfinie des biens dits libres pris à bail, même à une date rapprochée, à moins que le propriétaire n'eut acheté à prix d'argent le bon gré, c'est-à-dire le droit de congédier ces singuliers locataires *. Cette pratique qui ne reposait sur aucun titre,
terres concédées par les rois aux seigneurs, aux églises ou aux couvents. (Cf. Em. de Laveleye : De la propriété et de ses formes primitivesj 4' éd. Paris, 1891, p. 519 et suiv. ; de Laveleye : Études d'économie rurale : la Néerlande, Paris, 1865, p. 144.) Or, U paraît acquis que le Droit de Marché a commencé par frapper les terres des particuliers, que c'est à la longue qu'il s'est étendu aux terres seigneuriales et ecclésiastiques, et enfm qu'il a atteint des héritages qui n'ont jamais, aux époques antérieures, appartenu soit aux seigneurs, soit aux églises ou aux monastères.
1. De Cagny : Histoire de r arrondissement de Péronne, T. I, p. XIX.
2. Il esta remarquer, d'après M. Daussy (/oc. cit, p. 452), que dans le Hainaut le Mauvais Gré n'existe pas contre le propriétaire qui reprend sa terre pour la cultiver lui-môme tandis que dans le Santerre le Droit de Marché s'oppose à cet exercice du droit de propriété.
encouragée par rindifférence de la magistrature locale, disparut depuis de longues années lorsque l'autorité prit des mesures énergiques et n'hésita pas à faire prononcer des condamnations capitales contre les incendiaires ^
1. Valette : Observations à la suite du Mémoire de M. J. Lefort sur le Droit de Marché {Séances et Trav, de VAcad. des Sciences mor. et polit. T. CVIII, 1877, p. 533.)
Du commencement de Tannée 1836 à la fin de 1842, rapporte M. Dicey {England's Case against Home rule, 2' édit. Londres, 1886 p. 93 etc.), il y a eu 43 cas d'incendie, 11 assassinats et 7 crimes agraires entraînant la peine capitale.
L* Artois et la Flandre ont connu ce Mauvais Gré.
Des textes officiels tels qu'un Règlement de 1670, un Arrêt du Conseil d'État du 23 août 1718, des Lettres patentes du 27 mars 1719 montrent des fermiers désireux de con* server les terres détenues à titre de louage, de les partager entre leurs enfants et de les céder sans le consentement du propriétaire et, pour arriver à ce but, employant tous les moyens, môme les plus condamnables, maltraitant les serviteurs, brisant ou brûlant les instruments de culture, secouant les récoltes, jetant des mauvaises herbes dans les champs qu'occupait le nouveau fermier, parfois mettant à exécution les menaces d'incendie et de meurtre. De semblables agissements avaient attiré l'attention de l'autorité. Sans se borner à une prohibition le Conseil d'État en 1670 enjoignit aux communautés et aux paroisses de veiller à la con» servation de la personne et des biens des nouveaux fermiers, et en cas d'excès ordonna l'incarcération des anciens
Ce qui se passe en Dalmatie doit tout autant attirer notre attention. Dans ce pays, le paysan se considère comme maître de la terre qu'il a reçue à titre de fermier. Le cultivateur conteste
détenteurs sans autre preuve que la notoriété^en autorisant réiargissement seulement devant la certitude que les méfaits étaient Tœuvre de personnes autres qu'eux et leurs affiliés. Un Ârrét du Conseil d'État du 23 août 1718 et des Lettres patentes du 27 avril 1719 répétèrent la défense et attribuèrent au Conseil d'Artois la connaissance de tous les procès criminels occasionnés pour excès de ce genre.
D'après M. Clément (Études sur le Droit f*uraly civU, 2' édit., n® 174), cette inique coutume du Mauvais Gré tendrait à disparaître dans le Nord et le Pas-de-Calais. Cependant ce magistrat constate qu'elle existe encore dans des communes où l'on emploie des moyens odieux pour s'opposer à toute transmission de jouissance : outre l'incendie et le bris des cbarrues on jette de l'ivraie et des berbes nuisibles pour étouffer le grain semé par le nouveau fermier et pour empoisonner le cbamp pendant longtemps. Les tribunaux, ont dû intervenir : cassant un arrêt de la Cour de Douai du 26 février 1856 (S. 56. 1, 694) la Cour de Cassation a décidé, le 18 juillet 1856 {Bull. Crim. C. Cass. 1856 n^ 253, p. 413^ S. 56, 1, 695), que le fait d'avoir semé de l'ivraie et autres mauvaises graines dans une terre ensemencée de façon à étouffer la récolte constitue le délit de dévastation de récolte sur pied prévu et puni par l'art. 144 du Code Pénal. Le rapporteur à la Chambre Criminelle de la Cour de Cassation, M. le conseiller Nouguier, insistait
d'une façon formelle au bailleur le droit de le congédier; bien plus, il s'arroge encore le pouvoir de transmettre le bien, de le partager, de le laisser en friche à son gré. Il y a telle propriété qui est ainsi divisée en parcelles fort petites, possédées par les fils et les parents du colon, sans que le propriétaire ait pu s'y opposer ^
De l'autre côté de la Manche se rencontrent plusieurs coutumes qui ont quelque rapport avec le Droit de Marché.
C'est d'abord le Goodwill ou Bon vouloir prati-
dans son rapport sur la nécessité d'une répression pour les excès signalés plus haut, de façon à « débarrasser enfln les pays de Mauvais Gré d'un usage si fâcheux par les mauvais instincts qu'il perpétue, et si funeste en même temps aux intérêts de l'agriculture. » (S. 56, 1, 695). Il convient d'ajouter que la Cour de renvoi, la Cour d'Amiens, s'est associée à la doctrine de la Cour de Cassation (Amiens, 20 novembre 1856, S. 57, 2, 60)» et aussi que la Cour de Douai a abandonné sa première jurisprudence par un arrêt du 29 juin 1857 dans lequel on lit qu* « il importe au point de vue du droit de propriété et des intérêts agricoles, de réprimer une action aussi odieuse qui s'est pi1)duite plusieurs fois dans le département du Nord et qui pourrait mettre souvent de la rivalité et de la haine entre preneurs à bail. »
1. Alb. Dumont : Revue des Deux Mondes, 1*' octobre 1872, p. 680.
que dans le Nord de ^Irlande depuis le commencement du XVII* siècle, reposant sur une base plus ou moins légale, donnant au fermier sortant la faculté de faire payer son consentement à la personne qui veut exploiter le même domaine ; la somme exigée est parfois relativement élevée *.
C'est ensuite le Tenant right {Droit du fermier) revendiqué par les preneurs dans certaines parties de l'Angleterre et de l'Ecosse aussi bien qu'en Irlande *•
On nomme ainsi le droit pour le tenancier non
1. V. Roscher : Traité (T économie politique rurale , traduct. Vogel, Paris, i888, p. 262.
2. Non seulement le tenant right règne dans les campagnes situées au sud de Londres, c'est-à-dire dans les comtés de Surrey et de Sussex ainsi que dans la partie du comté voisin connue sous le nom de Weald of Kent^ mais il est également en vigueur à une soixantaine de lieues, au nord de Londres, dans tout le pays qui, s'étendant du sud-est au nord-ouest, comprend le comté de Lincoln, le nord de celui de Nottingham et une partie du district occidental du Westriding du Yorkshire (F. Malézieux, Études agricoles sur la Grande-Bretagne^ p. 368). V. aussi Dixon, Law ofthefarm. ; et dans le volume publié par le Cobden Club sous ce titre : Systems of land tenure in various countries (2* édit., Londres, 1870), ce que dit M. Longfield sur le tenant right de rUlster au cours de son étude relative à l'Irlande (p. 41 etc.).
seulement de rester en possession toutes les fois qu'il exécute les charges, notamment celle d'acquitter une redevance fixe, (susceptible d'augmenter dans des cas fort rares), mais aussi de réclamer, lors de son départ, au fermier entrant une compensation for inexhausted improvements y c'està-dire une indemnité pour toutes les améliorations non encore épuisées, et basée sur le nombre d'années écoulées depuis que la dépense a été faite. Pour les légistes anglais le tenant right est une véritable propriété, à tel point que le landlord qui veut afiranchir son domaine doit le prix du rachat au fermier.
Cette convention singulière (consacrée, de guerre lasse peut-être *, en 1870 par le législateur *) a trouvé une confirmation officielle dans
i. Pendant longtemps, en effet, le législateur a résisté à donner une base légale au tenant right, vraisemblablement parce qu'il estimait avec lord Palmerston que « le droit du tenancier serait la spoliation du propriétaire. » Peut-être a-t-il été décidé par le peu de résultats de Tac^de 1860 qui a affaibli le tenant right en le remplaçant par un droit d'indemnité pour les améliorations consenties par le propriétaire et en faisant de ce dernier un simple locataire. Cf. Ed. Hervé : La Crise irlandaise depuis la fin du \wiii* siècle jusqu* à nos jours, Paris, i885, p. 272, etc.
La loi du 1" août 1870 sur la propriété en Irlande a
les coutumes qui, pour la plupart, loin de se borner à lui donner une existence légale, ont encore édicté des règles spéciales. Les coutumes de cer-
étendu à toute rirlande les règles concernant primitivement les tenanciers de TUlster et inspirées, sous Jacques I*', par la pensée d'attirer des colons étrangers au prix d'avantages spéciaux. Ces derniers attribuaient au tenancier le droit : 1* de vivre sur sa ferme d'année en année, indéfiniment, moyennant un fermage que le landlord pouvait élever^ mais à la condition de ne pas rendre illusoire le droit de vente du good will; ^ en cas de départ de la ferme, de vendre le good wi// pourvu que le landlord accepte les conditions et agrée le successeur; 30 en cas de reprise du domaine par le landlord, d'exiger une somme pour le trouble apporté à la jouissance du locataire et une indemnité pour les améliorations abandonnées.
Ce biU dont l'élaboration fut si pénible (V. Paul Fournier : La question agraire en Ir lande , Paris, i882, p. ili, etc.), tout en obligeant le landlord à indemniser le fermier en cas d'éviction injuste pour trouble de jouissance, autorisait le preneur expulsé à se prévaloir de la plus value donnée à la terre par les améliorations et décidait que si le fermier entrant avait versé entre les mains de son prédécesseur une somme représentative de la valeur de l'intérêt que le preneur avait dans le sol, en d'autres termes si le « bon gré » du fermier sortant avait été payé, le landlord était tenu de fournir une indemnité pour l'éviction du locataire. Le législateur n'a pas voulu que le preneur pût perdre l'intérêt qu'il avait ainsi acquis; à la vérité, le
tains comtés ont même des tarifs tout préparés qu'il s'agit simplement d'appliquer II faut remarquer, en passant, que les coutumes sont considérées d'une façon générale comme constituant
landlord échappait à robligation mise à sa charge ea autorisant le fermier à céder son intérêt à des conditions raisonnables.
Il n*entre pas dans notre plan de retracer les vicissitudes de la propriété en Irlande. Il suffira de dire que Vact de 1870 qui transféra aux fermiers une portion indéfinie de la valeur de leurs fermes en leur conférant un intérêt dans le sol a été consacré et développé par le landact de 1881 transformant le droit informe et mal protégé du fermier en un véritable droit de copropriété. En effet le preneur est mis à Tabri de toute éviction arbitraire et reçoit le droit de transmettre par succession et de vendre librement sa tenure sous certaines restrictions (notification préalable au landlord pour lui permettre d'exercer son droit de préemption, dénonciation des conditions de la cession au landlord pour lui permettre d*écarter Tacquéreur avec motifs raisonnables). Le preneur se voit ainsi attribuer la possibilité d'aliéner son intérêt dans le sol. L'un des principaux avantages de la coutume d'Ulster a donc été de la sorte étendu à toute l'Irlande (V. le commentaire de M. A. Fournier: op. cit,, p. 180, etc.).
Mais on est loin d*être fixé quant aux résultats de cette législation nouvelle. Pour beaucoup elle n'amènera pas la réconciliation entre le propriétaire et le tenancier, car elle en fait deux propriétaires, eUe les place en face l'un
une législation obligatoire pour tous les baux ; aussi, à moins de convention expresse, le propriétaire et le locataire sont censés adopter l'ensemble des dispositions de la coutume.
Naturellement il existe, au point de vue du tenant rightj une très grande diversité entre les usages locaux. Néanmoins, il est des principes que l'on retrouve presque partout.
Ainsi le droit du preneur s'étend sur toute la récolte qu'il a semée et qu'il laisse sur terre à son départ, sur les labours préparatoires, la paille et les foins existant dans la ferme, quelquefois aux fumiers enfouis. Ailleurs le fermier est en mesure de se faire rembourser certaines dépenses faites dans l'intérêt de la culture, bien qu'elles ne consistent pas réellement dans la manipulation de la terre. Ces frais comprennent d'ordinaire l'achat des nourritures pour le bétail,
de l'autre avec des droits sinon égaux, du moins analogues. Cf. Ed. Hervé: op, cit., p. 276.
A la fin du travail qu'il a publié sous ce titre : De la réforme des baux à ferme (Valenciennes, i867), M. J. B. Mariage a donné le tableau des indemnités d'après le Calendrier du fermier d'Arthur Young {Arth. Young's farmer*s calendar, re-wriU and extended by John Ghalmers Morton, 1861, p. 68).
autres que celles produites sur le domaine, Pacquisition de certaines denrées, le marnage, le drainage, la fumure par des os pulvérisés, par des tourteaux, la construction de bâtiments nouveaux et nécessaires, etc. Dans la pratique, l'indemnité due au fermier sortant (laquelle est réglée par voie de compensation) est supportée par le fermier entrant ; le prix des améliorations est fixé par des experts qui en étendent le montant à un nombre d'années supposé suffisant pour le recouvrement de chaque espèce d'amélioration et ils en déduisent le temps durant lequel le preneur a obtenu des bénéfices ^
Cf. Mariage, op, cit., p
Le tenant right a, parait-ii, donné lieu à des divergences d'opinion très considérables parmi les publicistes et les agronomes au sujet de ses résultats. Les uns ne remarquent que les avantages, les autres signalent seulement les inconvénients.
Les fermiers peuvent fort bien abuser de leur droit et se coaliser contre un propriétaire pour le forcer à accepter des conditions injustes et onéreuses; d'autres fois ce sont des fermiers devenus de rusés fripons employant des moyens déloyaux dans le but de se faire allouer des indemnités très fortes, pour de prétendues améliorations foncières; leur adresse est telle que les experts s'y laissent prendre, malgré toute leur habileté; si, par exemple.
Le tenant right décompose en quelque sorte la propriété entre le bailleur et le preneur, entre le landlord et le tenant. Il donne, en réalité, au fermier le droit de rester en jouissance malgré le propriétaire jusqu'au paiement de la somme que ce mot désigne, laquelle peut être fort élevée ^
il s*agit de fixer Tindemnité due pour une fumure qui a déjà porté une récolte, suivant des règles admises dans le sud de l'Angleterre, cette fumure doit compter pour moitié ; comment savoir si elle a été forte ou faible? Bien souvent l'on est obligé de s'en rapporter aux affirmations du fermier sortant et au témoignage de ses ouvriers. C'est là où la fraude peut s'exercer.
De leur côté, les partisans du tenant right font valoir tout l'avantage d*une pratique qui détermine le cultivateur à faire des améliorations et qui, par conséquent, exerce une influence sur l'accroissement de la production agricole. Ils affirment qu'il peut remplacer les baux à long terme et qu'il constitue un excellent correctif au système des locations annuelles tant prisées en Angleterre. Enfin ils n'ont pas cessé de soutenir que ce serait un remède efficace à appliquer à l'Irlande, s'appuyant sur l'institution à peu près semblable qui existe dans le nord de l'Irlande (en Ulster), sous le nom de good will et qui n'a pas peu contribué à la prospérité relative de cette partie de l'île. Cf. Malézieux, op, cit., p. 369, etc. ; etL. de Lavergne: Essai sur r économie rurale de CAngleteire, de P Ecosse et de Plrlande, 3^ éd., Paris, 1858, p. 403, etc.
Le tenant right, comme l'a fait remarquer M. L, (}ç
Aussi peut-il être comparé au Droit de Marché picard *. Mais s'il existe des points de contact nombreux, on ne saurait alléguer l'existence d'une analogie complète.
Lavergne {op, cit., p. 403), devient à la longue pour le fermier entrant une charge énorme qui épuise du premier coup toutes ses ressources et le laisse sans moyens de faire face aux dépenses les plus indispensables. Dans le Lincoln, dans le Nottingham on évalue de 250 fr. à 300 fr. par hectare ce que paie le fermier entrant pour le tenant rigkt seulement, sans parier des charges ordinaires de la culture ; dans le Sussex la moyenne est de 100 à 150 fr., ce qui est peut-être plus lourd encore à cause du mauvais état du sol. De son côté, M. Roscher (op, cit., p. 262) a constaté que la cession de la part du fermier précédent coûtait parfois 100 livres sterling de fermage pour un fonds de 7 livres sterling de fermage, soit ordinairement 10 livres sterling par acre.
1. M. J.-B. Mariage compare le tenant right au Droit de Marché picard (op. cit,)', M. L. de Lavergne l'îissimile au Mauvais Gré du Nord qu'il qualitie de « véritable coalition entre les cultivateurs pour forcer les propriétaires à louer leurs terres à bas prix ou à donner au préalable une large indemnité au fermier sortant, qu'il ait ou non amélioré le sol » {op, cit., p. 405). M. Prothero, au cours de l'article qu'il a inséré dans la Contemporary lieview sous ce titre : Tenant right et agrarian outrage in France, a cherché à établir que « le Droit de Marché est le tenant nght de l'Irlande. » D'autre part, M. Dicey {op. cit., p. 93-96) rappro-
En effet," outre certaines dissemblances qui s^aperçoivent aisément, on remarque que le Droit de Marché n'a été reconnu ni par la loi, ni par la jurisprudence, ni par Tautorité. Cette dernière n'a cessé de le combattre, parce qu'elle voyait en lui une coutume abusive ou tout au moins irrégulière, tandis que le tenant right a, au contraire, une existence parfaitement légale et une situation bien caractérisée. Par suite, en ce qui concerne le Droit de Marché, la position des deux parties en présence n'est pas aussi bien détorminée que lorsqu'il s'agit d'une location anglaise. Enfin, en cas de rachat du prétendu droit appartenant au fermier picard, c'est le propriétaire qui supporte l'indemnité, tandis que de l'autre côté de la Manche tout se passe entre l'ancien et le nouveau fermier, ce dernier acquittant l'indemnité due au preneur sortant. En France, les hommes de loi, les fonctionnaires publics et les propriétaires des villes condamnent unanimement le Droit de Marché dans lequel ils voient
che de la situation de l'Irlande celle du Santerre : le dépointeuvy dit-il, est le spéculateur fermier et les paysans français le traitent précisément comme les paysans irlan^ dais traitent le spéculateur ou Tintrus çn Irlandç,
une atteinte au droit de propriété ; en Angleterre, le tenant right est considéré comme une institution sérieuse *, malgré ses défauts. L'analogie n'est donc pas complète.
L'Ecosse ne connaît point le tenant right. En revanche les baux de cette contrée contiennent une clause particulière et intéressante dite clause de lord North^ du nom de son créateur. Elle consiste à diviser le bail ordinairement très long, sinon indéfini, en séries do neuf années chacune, et à donner au fermier primitif la faculté d'exiger le renouvellement de la location moyennant une augmentation de prix. Si dans un délai déterminé (trois ans avant l'expiration de chaque série), le fermier fait connaître au propriétaire son intention de profiter de la clause en question, c'est-à-dire de continuer sa culture contre une augmentation de la redevance, le propriétaire est obligé de le maintenir pour une nouvelle période ; si pour une raison ou pour une autre, le bailleur préfère ne pas continuer sa location et
i. D'après cette coutume, par exemple, pour que le contrat prenne fm il est absolument nécessaire que le landlord et le tenancier se préviennent réciproquement six mois à l'avance,
expulse le preneur il doit à ce dernier, à titre d'indemnité, dix fois le montant de l'augmentation stipulée au contrat ; d'autre part le fermier n'est point lié : s'il n'a pas notifié avant l'expiration de la période courante sa volonté de mettre en pratique la stipulation dont s'agit, il est réputé y avoir renoncé et le propriétaire peut chercher un autre fermier. Les avantages de cette clause ont été vantés : elle permettrait au bailleur de rentrer, à sa volonté, en possession de sa propriété en retour de quelques sacrifices, elle assurerait au fermier ou le long usage ou le remboursement de ses avances, et concilierait heureusement les intérêts des deux parties. Elle est devenue de style en Ecosse, où elle a pris naissance ; elle est aussi très fréquente en Angleterre et, paraît-il, serait en usage en France, au moins dans les départements du Nord * .
Du tenant right il importe de rapprocher une pratique fort analogue, usitée en Belgique depuis
i. Paul Jozon : Des formes de V exploitation du sol en droit romain et en droit français. Thèse pour le doctorat, Paris, 1860, p. 173 et 174. — V. aussi le travail de M. de Dombasle sur le renouvellement des baux àferme^ publié en 1840 dans le Cultivateur.
le moyen âge : le Pachter Regt ou Droit du fermier *.
On nomme ainsi Tobligation imposée au fermier entrant de payer au fermier sortant la valeur des améliorations faites par le prédécesseur et dont il va profiter, c'est-à-dire celle àes pailles et des fumiers qui se trouvent sur la ferme, plus celle des engrais, arrière-engrais et récoltes en terre. Le chiffre ^m pachter regt déterminé par des experts * n'est pas identique. Il varie avec les provinces. Ainsi du côté d'Ypres et de Gourtrai on ne doit que le tiers de la valeur des engrais qui ont servi à produire une récolte; vers Q-and on en paie la moitié; dans le pays de Waes, on donne une indemnité fixe de 21 fr. par hectare pour la fumure enterrée depuis deux ans. La somme totale de ces indemnités est différente selon le bon état de culture des ter-
\, Cf. Mariage, op, cit.; de Laveleye : Essai sur téconomie rurale de la Belgique, 2* édit., Paris, 4875, p. 72, etc., et le chapitre consacré à la Belgique par le savant économiste dans la publication du Cobden Club : Systems of land tenure in various countries, p. 264, et s. — V. aussi le Manuel publié à Gand en 1855 sous ce titre: Het packters régi,
2. C'est pour ce motif que ce droit du fermier ou du locataire est encore noinmii prisée.
res et avec l'époque de l'entrée en jouissance. Les cultivateurs flanjands considèrent le pacAter regt comme la condition nécessaire d'une bonne culture : suivant eux il fournit une indemnité au cultivateur pour son exploitation, il empêche l'épuisement du sol durant les deux dernières années du bail et il fournit du fumier au nouveau tenancier. Aussi réputant cette institution indispensable, de nature à remplacer les baux à long terme, sans tenir compte de quelques difficultés, assez peu importantes, dans leur opinion, qui risquent de se produire, les agriculteurs ont demandé à l'autorité compétente de rendre uniformes par une loi* les coutumes locales qui régissent le pachler regt.
i. Partant de ce principe que Vinventory pratiqué dans les comtés de Surrey et d'Essex dans le môme but que la prisée donne lieu à de graves inconvénients tels que des frais élevés, des craintes de procès, la diminution du capital disponible du fermier entrant, M. Gaird, dans ses Letters on English Agriculture, a paru hostile à l'égard du tenant right et de toute autre institution de ce genre. M. de Laveleye a répondu à ces objections en ce qui concerne le pachter regt, dans sa Notice adressée au Gobden Club (p. 265) : l'inventaire est fait par des experts, le plus souvent par le notaire de la localité, et pour une dépense insigniûante; il ne s'élève guère de pro-
Pour terminer il reste à parler d'un mouvement agraire qui se produisit aux États-Unis de 1839 à 1846 : l'agitation des anti-renters *.
Les Européens étaient à peine installés sur les bords de l'Atlantique que des aventuriers remontaient l'Hudson, chassaient les Indiens devant eux et s'installaient le long du fleuve. Leur but était moins de défricher le sol que de prévenir
ces à ce propos, car d'ordinaire, surtout dans le Sud, les opérations sont très faciles; l'argument tiré de la diminution du capital du fermier entrant n'est pas plus fondé : il est préférable de payer pour le fumier qui se trouve dans une terre bien cultivée que de ne rien débourser pour une ferme épuisée.
1. V. sur cet incident mal connu de l'histoire économique des États-Unis, outre V Annuaire historique universel ou histoire politique pour i 845 de Fouquier, Paris, 1847, p. 495 et 496, l'article de M. Godkin : American Home rule (Nineteenth Century, juin 1886, p. 803 et suiv.), le livre de M. C. Cheyney : The Anti-rent agitation, Philadelphie, 1887, ainsi que la notice de M. Schelle: La propriété foncière dans VÈtat de New- York {Journal des Économistes, mars 1890, p. 335 à 340), mais surtout la préface consacrée à cet intéressant sujet par M. John Bigelow dans son édition des Public Writing andSpeeches de M. Tilden. Ce dernier, qui faisait partie de la Législature de l'État en 1846, présidait la Commission chargée de faire une enquête et un rapport sur le mouvement.
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l'arrivée des colons afin de leur vendre à des conditions fort onéreuses le droit d'exploiter les terres. Ils commençaient par occuper des centaines de mille acres, puis ils sollicitaient du gouvernement un titre de propriété. Loin de faire des difficultés, l'autorité s'empressait d'accueillir leurs demandes et elle accordait toujours la concession. Elle y joignait même certains avantages, notamment celui de statuer sur les litiges, de choisir les ministres du culte et de désigner des représentants au Parlement. Ces individus devenaient de la sorte propriétaires ; leur droit se fondait, en effet, sur une décision de l'autorité souveraine. Ils divisaient alors le sol en parcelles et essayaient de le vendre. Les acheteurs manquaient: le cultivateur hésitait à acquérir une propriété dont la jouissance n'était pas sûre.
Aussi la terre était-elle affermée.
Dans quelques endroits le bail était fait pour une, deux, trois, quatre générations, ou bien encore pour une vie, deux vies, celles de personnes indiquées dans l'acte ; parfois la rente était progressive, faible au début, plus élevée avec l'augmentation de la valeur du sol. Le plus souvent le bien était concédé à titre perpétuel,
pour un fermage payable en argent, mais surtout en nature * et fixé une fois pour toutes. Le propriétaire, ou du moins celui qui passait pour tel, reconnaissait au preneur le droit de céder son bail, sous la réserve d'une part du prix fixée ordinairement au quart (d'où le nom de quarier sale qui servait à désigner ce genre de servitude). Ce régime qui ofi^re bien des traits de ressemblance avec le système féodal s'appliquait sur d'immenses étendues de terrain ; il concentrait entre les mains de quelques personnes la moitié au moins de l'Etat de New- York, c'est-à-dire une superficie égale au moins à six ou sept des départements de la France. C'est ainsi que trois propriétaires dont les titres remontaient aux premiers temps de l'occupation possédaient l'un i, 500,000 hectares, un autre 67,000, un troisième 109,000. Deux familles étaient particulièrement privilégiées : celle des Rensselaer et celle des Livingston ; les biens de la première avaient une étendue de 24 lieues du Nord au Sud et de 48 lieues de l'Est à l'Ouest.
1. La redevance consistait en 14 boisseaux de blé pour 100 arpents, 4 poules grasses et une corvée d'un jour avec une voiture et des chevaux pour toute ferme de 160 arpents.
Habiles à tourner la loi, même celle qui avait interdit de concéder plus de mille acres par terre, liés par des relations plus ou moins avouables avec les représentants de l'autorité, les propriétaires avaient réussi à faire consolider leurs titres; ils étaient arrivés à leur faire attribuer un caractère de perpétuité soit par une déclaration formelle, soit par la prescription. On devine les abus qui se produisirent *. Les propriétaires repoussaient les plaintes bien timides qui leur étaient adressées en opposant que les cultivateurs, en somme, avaient signé librement leurs baux. Toute protestation fut étouffée *. La situa-
1. Les terres n'étaient point peuplées, point cultivées (Pune façon satisfaisante; le tenancier se souciait peu de faire des améliorations; il savait qu'en cas de vente et (l*éviction, ce serait le propriétaire qui en bénéficierait; il travaillait en pure perte afin de payer les intérêts que le retard dans le paiement du fermage faisait encourir et qui augmentaient d'autant le principal de la dette.
2. La raison doit peut-être être cherchée soit dans ce fait que la concurrence entre les producteurs de blé était faible C:icore et que les tenants réalisaient aussi des bénéfices suffisants pour acquitter la rente, soit dans cette circonstance que le quarter sale restait nominal, vu la rareté des transactions sur les terres. Joum. des Économistes, mars 1890, p. 337.
tion ne fit qu'empirer. Elle devint telle qu'en 1835 l'abolition des privilèges terriens fut hardiment demandée à la Législature ; ils étaient réputés incompatibles avec le régime démocratique. Ce fut le signal d'une agitation entre les fermiers : d'abord timide et sourde, elle éclata en -1839.
L'un des plus grands propriétaire, Stephen van Rensselaer, venait de mourir; d'une nature bienveillante il n'avait jamais inquiété ses tenanciers relativement au paiement du fermage ; de ce chef il lui était dû une somme de 400,000 dollars. Les héritiers se mirent en mesure de faire réclamer cet arriéré.
C'était leur droit. C'était aussi leur intérêt car le défunt laissait un passif considérable. Mais ils se heurtèrent à une résistance opiniâtre. Le shériff fut mis hors d'état de remplir son ministère. La force armée dut intervenir ; grâce à son concours, non sans peine, à vrai dire, des fermiers récalcitrants furent expulsés de leurs domaines. Un soulèvement se produisit.
Se considérant vraisemblablement comme libérés par l'inaction du défunt, se croyant peutêtre même propriétaires, à leur tour, des terres qu'ils détonaient de longue date, les tenanciers
refusèrent tous ensemble de payer les fermages qu'ils devaient. Groupés sous le nom d' < antirenters >, mettant au service de la résistance un fonds constitué au moyen de cotisations individuelles, ils établirent dans le district des < anti" rent'Clubs > à Peffet de maintenir leurs prétentions et d'obtenir la consécration de ces dernières par Fautorité. Bien mieux, ils s'organisèrent en bandes désignées par le nom des tribus indiennes pour lutter pajr la force : armés, déguisés et masqués de façon à s'assurer l'impunité, ces agitateurs qu'il était malaisé de connaître et encore plus difficile de surprendre, parcouraient le pays, empêchant par leurs intimidations la perception des redevances * .
Gréées ouvertement dans le but d'attenter au droit de propriété*, ces associations avaient su se créer des partisans en dehors de la classe
1. Les fermiers américains semblent de tout temps avoir eu une prédilection pour l'organisation d'associations plus ou moins secrètes avec ou sans initiation. V. les détails fournis récemment par M. Fr.-M. Drew dans son intéressant travail : Présent Farmers movement (Political Science Quarterly, juin 1891).
2. Cf. ce que dit à ce sujet M. Adolphe de Chambrun : Droits et Libertés aux États-Unis, Paris, 1891, p. 451 et suiv.
des fermiers : des constâbles, des personnes chargées de fonctions municipales, des membres de la législature locale même avaient accepté de s'affilier peut-être par terreur, peutêtre, par ambition. Ces adhésions augmentèrent Fauda ce des € anti-renters. > La lutte fut engagée aussi bien contre les troupes envoyées contre eux et qui étaient impuissantes et contre les représentants de la loi qui essayaient de faire leur devoir, que contre les propriétaires qui refusaient de subir les conditions des fermiers ou de leurs complices. Quiconque songeait à faire appel à la justice encourait un châtiment qui ne se faisait pas attendre. Les fonctionnaires et agents de l'autorité étaient exposés aux insultes, aux avanies, au meurtre même. Des officiers publics ayant, par exemple, voulu contraindre quelques fermiers au payement de redevances incontestablement dues, une bande d' « anti-renters > vint les attaquer à coups de fusil ; on tua le sousshériff ainsi que quelques autres préposés. Ces attentats se renouvelèrent plus d'une fois. Los routes étaient si peu sures qu'il y avait péril à s'y engager pour tout individu étranger aux bandes, La répression, il est vrai, était difficile :
tout le monde se taisait, des enquêtes dans lesquelles on entendait des témoins, parfois en très grand nombre (200 même), n'apprenaient rien sur les auteurs des méfaits. On vit mieux : en 1845, deux personnes convaincues d'assassinat dans le Delaware eurent leur peine commuée en un emprisonnement. Suivant l'expression d'un juge autorisés c'était le règne de la terreur dans le Delaware et dans les régions voisines.
La situation devint si grave que le gouverneur du Delaware Silas Wright fut obligé de recourir aux mesures de répression les plus énergiques : le 30 août 1845 il déclara la contrée en état de siège, et il la plaça sous l'empire de la loi martiale. La coalition des < anti-renters » ne désarma point. Elle disposait, d'ailleurs, d'une force réelle : plusieurs de ses adhérents étaient en effet arrivés aux fonctions publiques. D'autre part, la question qu'elle voulait faire triompher passait, aux yeux de bien de personnes, pour avoir presque une importance nationale. Le parti s'affirma aux élections qui suivirent : il parvint à faire nommer à la Législature un candidat disposé à défendre les tenan-
1. Le prof. Johnston (de Boston) dans la Cyclopœdia oj political social.
ciers. Des pétitions furent alors adressées au Parlement; le nouveau député les appuya chaleureusement ; il demanda une révision des titres qu'opposaient les propriétaires et une modification à la législation foncière. Les intérêts que repi'ésentait ce député étaient considérables : sur une terre de 234,000 acres on comptait près de 1,100 fermiers et la proportion était presque la même pour les manoirs, La redevance annuelle payée ou due par les fermiers était ordinairement de dix à douze boisseaux de blé par acre, vingt mille boisseaux pour une terre de 200,000 acres. Quant au droit de quarter* sale il avait produit plus de 20,000 francs pour une seule ferme qui avait, il est vrai, appartenu à quatre ou cinq personnes différentes.
La Législature eut la sagesse de ne point songer à la révision des contrats et de vouloir seulement légiférer pour Pavenir. Une disposition légale limita la durée des baux qui seraient conclus désormais. Aucune mesure ne fut prise à l'égard des propriétés que la loi ou la prescription avaient rendues régulières, ni pour les anciens contrats qui avaient été librement conclus. Les tribunaux, saisis également de la question, condamnèrent toutefois le droit de
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quarter sale comme contraire aux lois de PEtat, mais sans qu'on pût tiçer de cette décision aucune conclusion pratique.
La nécessité d'une solution et la pression de Topinion publique rendirent les propi'iétaires plus accommodants. Fatigué des poursuites qu'il avait à exercer et qui ne donnaient guère de résultats, l'un des propriétaires se décida à traiter. Il intervint un compromis : à la redevance en nature fut substituée une rente pécuniaire d'un taux modique ; le droit de quarter sale fut abandonné ; la rente fixe fut déclarée rachetable et les fermiers purent ainsi devenir propriétaires. Cet exemple fut suivi : partout ailleurs les tenanciers virent transformer leurs baux perpétuels en contrats de vente. A vrai dire les conditions furent quelque peu dérisoires : c'est qu'en effet les tenanciers avaient réussi à se faire attribuer le droit de fixer eux-mêmes la somme nécessaire pour leur libération . C'était une véritable victoire pour les < anti-renters >. Elle fut mise à profit. En 1880 sur 3,225 entrepreneurs de culture dans le comté d'Albany 2,635 travaillaient sur des biens qui leur appartenaient en toute propriété; dans le comté de Livingstoneon ne comp-
tait plus que 735 terres à bail sur 3*855 ; dans le comté de Delaware, seulement 688 sur 5,264*.
Le mouvement des aanti-renters > n'avait point pour origine une situation désastreuse comme en Irlande. D'un autre côté, il n'était inspiré par aucun sentiment de nationalisme. Il avait son point de départ dans l'état de l'opinion publique qui se prononçait ouvertement contre l'exécution d'un contrat plein d'inconvénients, à la vérité, et désastreux pour un grand nombre d'intéressés *.
ScheUe : loc. cit., p. 338 et
2. Aussi .M. Dicey (England's case against Home ruie, p. 104, etc.) croit que pour ce motif le triomphe des « anlirenters » mérite une certaine sympathie. Sans partager les sentiments du rédacteur de VAnnttaîre historique de Fouquier qui a peut-être chargé le tableau, il semble difficile d'aller aussi loin que le savant professeur d*Oxford.
CHAPITRE NEUVIÈME
Le Droit de Marché constitue une anomalie dans le régime actuel delà propriété, et une anomalie qui ne saurait ni s'expliquer ni se maintenir.
Son origine n'a rien de régulier. Cette pratique n'est pas la suite d'une convention. Elle ne représente en aucune façon le prix de sacrifices consentis par les cultivateurs du Santerre au moyen âge. Elle ne descend pas plus des tenures rurales d'autrefois. Elle n'est que le résultat d'un abus. Elle ne se conçoit que par la tendance que le paysan, sous l'influence des
souvenirs laissés par d'anciennes concessions, avait, aux époques passées, à transformer le -caractère de sa détention, à convertir son droit do jouissance temporaire en possession héréditaire.
G*ost uniquement à partir du dernier quarj du XVII® siècle, sous Louis XIV, que le Droit de Marché a fait son apparition dans Thistoire, Mais si les documents le mentionnent seulement à ce moment, il existait certainement bien auparavant. Les mesures prises contre cet abus n'ont pu le supprimer: il a résisté à la colère de Louis XIV, aux rigueurs des ministres, aux sévérités des représentants de l'autorité; aucune pénalité, même excessive, n'a pu on venir à bout. Bravant toutes les défenses, le Droit de Marché a triomphé de toutes les prohibitions dont il était l'objet. En vigueur avant la Révolution, il lui a survécu : la transformation de la fin du xviii® siècle a été sans effet sur lui ; les événements politiques, sociaux, économiques qui sont survenus par la suite n'ont exercé aucune action.
De nos jours pourtant la situation n'est plus ce qu'elle était jadis.
Sous Pancien régime les fermiers n'ont reculé devant rien pour assurer le maintien de ce qu'ils considéraient comme leur droit ; sans vouloir dire que < l'histoire du Droit de Marché n'est autre chose que l'histoire de la violence, du meurtre, de l'incendie > *, il faut convenir que les méfaits les plus graves ont signalé la résistance des occupeurs. De nos jours les voies de fait n'ont pas cessé; à plusieurs reprises l'on a vu des fermiers se servir de la force. Mais les actes criminels sont beaucoup plus rares et en tout cas moins graves. La réprobation pour le dépointeur qui jadis se traduisait par des avanies sérieuses et par des agissements coupables se manifeste maintenant par le mépris, par une hostilité sourde et surtout par un refus de concours. Le progrès à cet égard est réel. Il faut l'attribuer non pas uniquement à la surveillance de l'autorité assurément plus vigilante qu'autrefois, mais encore au progrès des mœurs et aussi aux dispositions des propriétaires qui semblent avoir de plus en plus compris l'inutilité de la lutte et l'intérêt d'un accord.
Daussy : op, cit. p. 4B
D'autre part, la pratique elle-même semble perdre du terrain : elle se restreint, non pas sous l'influence des agissements du pouvoir (ce dernier a compris que son rôle devait se bornera la répression des méfaits), mais bien sous Faction de causes économiques telles que Rétablissement des cultures industrielles, la division des grands domaines, surtout par le rachat. Le rachat était mal vu autrefois ; il n'en est plus de même actuellement. En consentant à payer une somme qui varie avec les localités, le propriétaire peut acheter au fermier sa renonciation, il peut acquérir sa libération ; le mot n'est point excessif puisqu'il s'agit d'une véritable servitude. De leur côté les fermiers ne se font pas faute de se substituer le plus possible aux propriétaires, lorsqu'ils le peuvent ; de jour en jour l'on voit des fermiers devenir acquéreurs de domaines que leur famille exploitait de longue date en vertu de baux.
Néanmoins le Droit de Marché est loin de disparaître ; on ne peut même croire à sa prochaine suppression. Si importantes que soient les causes de diminution, cette coutume affecte trop d'intérêts, elle a pénétré trop profondément dans les
habitudes pour ne pas être encore très vivace. Les populations du Santerre y . sont fermement attachées; Pétat de Topinion est tel que la coutume est acceptée par tout le monde, même par les personnes qui en souflfrent. Les bailleurs paraissent avoir compris l'inutilité d'une résistance ; ne pouvant supprimer cet usage ils cherchent à s'en accommoder, se souciant peu d'être traités comme dépointeurs. Pourtant, malgré les rachats, â l'heure actuelle le Droit de Marché grève encore de vastes étendues de terrain et il s'impose à un très grand nombre de propriétaires.
Cette persistance est singulière. Elle est en opposition avec ce qui s'est passé dans le reste de la France. Partout dans notre pays, à la suite de la Révolution la propriété a vu disparaître les charges qui la grevaient antérieurement; elle a conquis sa liberté. Dans le Santerre, au contraire, tout est resté dans la même situation que précédemment.
Les partisans du Droit de Marché expliquent la résistance de cette coutume par les avantages qu'elle offre. Ils font plus, ils les in voquent comme justification. Ils soutiennent qu'en attachant le
fermior à la terre, le Droit de Marché encourage la bonne culture, qu'il procure au propriétaire des avantages notables, et en particulier uno somme d'argent {pot-de-vin) au renouvellement des baux, qu'en cas de cession il donne droit à un supplément de prix {intradë) sans qu'il y ait un risque à courir puisque le cédant est aussi bien obligé que le cessionnaire, ce qui constitue en réalité une double garantie. Ils prétendent aussi que si le Droit de Marché permet d'acquérir des terres à de bonnes conditions (en grevant les héritages il en diminue la valeur), il ne gêne point le propriétaire désireux de revendre à un prix avantageux, car le fermier ne demande qu'à convertir son droit de preneur en droit de propriété. Enfin les intérêts du fermier ne sont pas oubliés : le cultivateur serait mis en mesure de résister efficacement aux augmentations arbitraires de fermage et, d'autre part, comme le Droit de Marché a toujours une valeur appréciable, le Droit au bail serait susceptible de devenir un utile instrument de crédit.
Mais ces avantages, à supposer qu'ils soient réels, et si grands qu'ils soient, ne doivent faire
oublier ni les inconvénients, ni le caractère illégal.
Les inconvénients sont indéniables.
En conservant au preneur le droit d'obtenir continuellement et exclusivement la location du bien rural, la pratique picarde rend presque illusoire le droit du bailleur. Elle attribue à deux
personnes un droit presque identique sur le même fonds ; elle crée, de la sorte, un état d'indivision ; elle encourage la lutte de deux intérêts opposés. Elle empêche les champs même les plus fertiles d'augmenter de valeur, elle maintient le revenu de la propriété à un chiffre qui ne correspond pas à la valeur réelle. Enfin, outre qu'elle contrarie les désirs que des étrangers pourraient avoir de se rendre acquéreurs et repousse les capitaux de personnes appartenant à d'autres régions, elle met le fermier dans la nécessité d'immobiliser une partie de son capital d'exploitation.
L'illégalité de cette pratique n'est pas moins certaine.
Malgré son nom, le Droit de Marché ne constitue point un droit. Aucun titre sérieux, incontestable, n'a pu être produit soit aux époques an-
ciennes, alors que les tenures perpétuelles étaient admises, soit postérieurement. De plus, il est impossible de reconnaître le caractère d'un droit à une coutume qui varie, tantôt s'étendant, tantôt se restreignant, plus rigoureuse à une époque qu'à telle autre. Mais, quoi que l'on ait pu dire, notre droit moderne en porte la condamnation.
Le législateur prohibe toute convention susceptible de donner au preneur un droit de jouissance indéfinie ; par cela même il interdit la promesse anticipée d'une location continuellement renouvelée au profit d'une personne ou de ses successeurs. En reconnaissant que le droit de propriété est un et de nature à conférer un droit exclusif à la personne qui en est légalement investie, il s'oppose à ce qu'un simple preneur puisse, de son plein gré, céder sa jouissance sans l'assentiment du bailleur, peut-être même contre la volonté de ce dernier. L'esprit de nos lois répugne à ce qu'une coutume ait assez de force pour perpétuer une servitude que rien ne justifie et pour convertir le droit du propriétaire en un pur droit à une rente dont le taux, à la vérité, a fini par varier.
. Mais il faut bien se garder de compter sur la répression pour mettre fin à Tétat de choses constaté par tous les publicistes qui ont étudié la condition de la propriété dans le Nord de la France. Les mesures de rigueur ne sont plus de notre temps. Bonnes, indispensables même pour réprimer les excès qui pourraient se produire, elles seraient sans eflfet à Pégard de la coutume qui emprunte sa vitalité à l'opinion publique, aux mœurs des populations ; elles ne parviendraient qu'à indisposer les preneurs sans amener aucun résultat. Les cultivateurs allèguent que le Droit de Marché dont ils jouissent à l'heure actuelle leur a été transmis par un contrat, par un acte régulier en la forme; ils se considèrent comme investis d'une façon légale; peut-on leur imposer la renonciation à leurs anciens errements ? N'est-ce pas courir le risque qu'engendre toute mesure considérée comme portant atteinte aux intérêts? L'histoire du passé offre à cet égard des enseignements qui s'imposent.
Assurément l'usage du Santerre est appelé à disparaître, mais il s'amoindrira par l'effet de causes économiques, grâce à une transformation dans les mœurs, quand les préjugés se dissipe-
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ront, lorsque les idées changeront. C'est le temps seul qui peut amener la suppression de cette coutume unique, isolée même en France : le Droit de Marché.
ET
Aux différentes époques de son histoire, atcssi bien après la Révolution que sous l'ancien régime, le Droit de Marché a toujours créé une situation pleine de dangers pour les propriétaires de l'ancien Santerre. Pour s'en rendre compte, il suffit de rapprocher les préambules des anciens édits royaux, le rapport présenté à l'Assemblée de Picardie, et les considérants qui précèdent les propositions des Commissions consultatives de Douai et de Liège chargées de l'examen du projet de Code rural sous le premier Empire.
1« Arrêt du Conseil du 4 novembre 1679.
€ Les longues guerres qui ont désolé les frontières ayant privé la plus grande partie des propriétaires des terres qui y sont situées de la liberté de sortir des villes où ils faisaient leur résidence pour veiller à leurs biens de campagne, les fermiers, pendant tout ce temps et même depuis, surtout dans la partie de la Picardie appelée Santerre, du côté de Péronne, Montdidier, Roye et Saint-Quentin, se sont perpétués de père en fils, dans la jouissance de leurs anciennes exploitations, sans vouloir ni renouveler leurs baux, ni en proportionner le prix aux circonstances du temps, ni même souffrir leur dépossession. Ils n'en rendent que des redevances très médiocres et telles qu'ils les payaient du temps des anciennes guerres, quand les biens n'étaient pas en valeur, et se trouvaient, en quelque sorte, abandonnés par les propriétaires, dans ces pays exposés aux courses des ennemis.
< Los fermiers ont imaginé qu'on n'est pas en droit de les déposséder ; ils se sont accoutumés à jouir des terres comme de leur propre bien, suivant une ancienne tradition et une espèce de convention qu'ils ont eu la témérité de faire entre eux de se maintenir réciproquement dans l'indue possession des biens qu'ils avaient à ferme, sans qu'aucun pût prendre le bail de l'autre et le déposséder de sa jouissance, et de considérer ceux qui contreviendraient à cette prétendue loi comme méritant la mort. Ils se sont persuadés que leurs anciens et modiques fermages ne sont que de simples reconnaissances qu'ils doivent aux propriétaires pour être maintenus héréditairement dans leurs e>:ploitations avec faculté d'en disposer. Ils poussent jusqu'à cet excès d'insolence de donner en mariage, partager à leurs enfants, céder et rétrocéder le tout ou partie de leurs baux sans le consentement des propriétaires même par actes passés devant notaires et à cri public, comme s'ils étaient maîtres et possesseurs incommutables des terres.
< Ils menacent d'incendie et d'assassinat les propriétaires et ceux qui osent se présenter pour passer de nouveaux baux : l'exécution suit de
près la menace. Les arbres mutilés, les récoltes volées, les charrues brûlées, les chevaux tués, les domestiques maltraités sont les moindres violences. L'incendie des bâtiments et des récoltes, l'assassinat sont fréquents et impunis. Ces crimes se commettent la nuit par des gens masqués et le secret est rigoureusement gardé. Il y a entre les fermiers et leurs adhérents un concert qui rend la justice impuissante à recueillir les preuves de culpabilité. Personne n'ose se porter partie civile par crainte de semblables vengeances. Les seigneurs qui ont la justice ménagent les frais de recherches et poursuites qu'ils savent inutiles. Ces désordres se perpétuent par l'impunité. >
2* Arrêt du Conseil du 25 mars 1724.
€ Le Roi étant informé que les longues guerres que les rois ses prédécesseurs ont été obligés de soutenir sur les frontières de Picardie, ayant
privé la plus grande partie des propriétaires des terres qui y sont situées, de la liberté de sortir des villes où ils faisaient leur résidence, pour veiller à leurs biens de campagne, les fermiers, pendant tout ce temps et même depuis, surtout dans la partie de Picardie appelée Sangterre, du côté de Péronne, Mont-Didier, Roye et Saint- Quentin, se sont maintenus, de père en fils, dans leurs anciennes exploitations, en payant seulement aux propriétaires de modiques redevances, telles qu'elles étaient établies pendant les anciennes guerres, où les biens n'étaient pas en valeur, et se sont insensiblement accoutumés à en jouir comme de leur propre bien, sans vouloir ni renouveler leurs baux, ni en proportionner le prix aux circonstances des temps, ni même souffrir de leur dépossession, suivant une ancienne tradition et une espèce de convention qu'ils ont eu la témérité de faire entre eux, de se maintenir réciproquement dans l'indue possession des biens qu'ils avaient à ferme, sans qu'aucun pût prendre le bail de l'autre, ni le déposséder de sa jouissance ; et que ceux qui contreviendraient à cette prétendue loi mériteraient la mort, ce qui aurait eu la force de les persuader que leurs anciens et
modiques fermages ne sont que de simples reconnaissances qu'ils doivent aux propriétaires pour être maintenus héréditairement dans leurs exploitations, avec faculté d'en disposer ; en sorte que, les regardant comme de véritables patrimoines, ils les vendent par devant notaires à qui bon leur semble, et à des prix qui égalent presque la valeur des fonds ; les donnent en mariage à leurs enfants, en tout ou en partie ; les partagent en succession en autant de portions qu'ils sont de cohéritiers, ou, en cas de difficultés sur le partage, les font adjuger à cri public au plus offrant, et, par un intérêt commun, se soutiennent mutuellement dans leur injuste possession, au préjudice des véritables propriétaires qui, par la division de leurs fonds en petites portions dont les possesseurs leur sont inconnus, se trouvent exposés à des prescriptions de propriété par des occupeurs dont ils ne peuvent prouver la qualité de fermiers, et privés de l'usage et de la disposition de leurs propres biens.
€ Cet abus, qui, dans les premiers temps, se bornait aux héritages des particuliers, aurait passéet se serait étendu jusqu'aux ouvriers et serviteurs de la campagne, tels que moissonneurs,
batteurs en grange, bergers, gardes de bois et autres de même nature, qui sont également regardés comme héréditaires; de manière qu'il n'est plus possible de leur associer ou substituer personne, que les associés ou substitués ne soient aussitôt exposés aux derniers excès de la part des anciens: en sorte que toutes les fois que les propriétaires ont entrepris d'augmenter leurs redevances ou de changer leurs fermiers, ils n'ont pu y parvenir sans s'exposer, et leurs nouveaux fermiers, aux dernières violences, dans leurs personnes et dans leurs biens, de la part des fermiers dépossédés, qui ne manquent point de se veoger par meurtres ou incendies, etc. >
3^ Procès-verbal de l'Assemblée provinciale
de Picardie de 1787.
< Un mémoire a dénoncé à l'Assemblée ce genre d'abus qui consiste dans l'usage où sont tous les fermiers de se perpétuer par toute sorte de voies illicites, et cohtre le gré des propriétaires, dans
la jouissance des biens affermés, ce qui leur donne une espèce de propriété fictive, qui dépouille presque entièrement, par le fait, le véritable propriétaire de la chose. Cet abus est porté si loin que les fermiers de ce canton mettent les biens de leurs propriétaires dans le commerce soit en vendant à d'autres la faculté de les exploiter, soit en les donnant en dot à leurs enfants, soit en les laissant dans leurs successions à partager entre leurs héritiers. Les fermiers dépointés se livrent à toutes sortes d'excès contre ceux qui ont la hardiesse de leur succéder, jusque-là qu'ils deviennent assassins et incendiaires. On a présenté un relevé effrayant fait au greffe criminel du bailliage de Poronne dos délits occasionnés par les dépointements. On a fait voir qu'un incendie particulier devenait presque toujours un incendie général, et qu'ainsi la vengeance d'un fermier dépointé entraînait souvent la ruine d'un nombre infini de citoyens. On a montré que cet abus portait les plus fortes atteintes à la propriété, soit parce que le véritable maître du bien ne peut pas le retirer pour le faire valoir lui-même sans encourir la vengeance du fermier dépossédé, soit parce qu'il ne peut jamais l'affermer dans
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la juste proportion du produit, et ne trouve pas souvent à le vendre la moitié de sa valeur. »
4® Observations de la Commission consultative de Douai sur le projet de Gode rural.
< La Commission doit surtout appeler Pattention des législateurs sur un abus très fréquent dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de la Meuse-Inférieure, etc., abus fatal à l'agriculture, et non moins funeste aux droits de propriété.
Les fermiers établis dans certaines communes forment entre eux une coalition telle, qu'ils réussissent à se perpétuer dans leurs fermes, au prix qu'ils en veulent donner et suivant le mode de jouissance qui leur convient. Ils comptent tellement sur le résultat de ces coalitions que chacun des coalisés donne en succession à ses enfants, et partage entre eux, comme sa propre chose, l'héritage dont il n'est que le fermier.
Si le propriétaire veut porter à sa valeur ac-
tuelle un terrain dont le prix est resté constamment le même dans plusieurs baux et pour plusieurs générations, et si sur le refus de Toccupeur, il veut essayer une adjudication publique, aucun habitant de la commune n'enchérit ; les étrangers Tosent moins encore; et leurs craintes sont trop justifiées par les exemples de vengeances exercées contre ceux qui ont pris dans ces communes une nouvelle location. Là, non seulement ses nouveaux fermiers voient leurs meules, leurs granges, leurs fermes incendiées ; mais plusieurs ont été assassinés. La Gour criminelle du Nord est encore saisie en ce moment de dix procès sur incendies ou sommations incendiaires, évidemment occasionnés par des renouvellements de baux.
Mais avec la plus grande activité, la justice est impuissante.
On a vu dans une église, au milieu de deux cents personnes, un malheureux fermier tué d'un coup de fusil ; et sa mort n'a pu être vengée ni les lois apaisées, parce que deux cents témoins ont unanimement déposé avoir vu Tefibt du coup, et n'avoir aperçu ni le coupable, ni l'arme dont il s'était servi.
Contre une coalition si évidente, si unanime,
si puissante, si inaccessible à toute personne ordinaire de la justice et si radicalement destructive des droits de propriété, il faut absolument des mesures rigoureuses, locales et temporaires. L'administration seule, comme charg.ee de la haute police, peut assurer en peu de temps Texécution et l'effet de ces mesures, et ramener les choses à leur ordre naturel.
Il est inutile d'ajouter que TÉtat n'a pas moins d'intérêt que les propriétaires à la répression de ce désordre, puisque ces effets inévitables sont l'absence de toutes ventes de propriétés foncières dans les communes, et la rareté des contrats de location; ce qui porte un préjudice notable à la recette des droits d'enregistrement et à la recette des contributions foncières. >
S"" Observations de la Commission consultative de Liège sur le projet de Gode rural.
< Un abus révoltant qui a lieu dans certains cantons, et qui souvent amène les plus coupables
excès, fait désirer que Ton ajoute quelques dispositions à cette section sur les délits ruraux*. Dans ces cantons, les fermiers se regardent à peu près comme les propriétaires des terres qu'ils tiennent à bail. L'abus a déjà été porté si loin, qu'on a vu des fermiers disposer par testament, des terres qu'ils tenaient en location, et déterminer les différentes portions que cultiveraient à l'avenir leurs enfants. Et pour le prix, pour le mode de jouissance, etc., ils font la loi au véritable possesseur. Si celui-ci veut les expulser soit pour défaut de paiement, soit pour tout autre motif, il ne trouve aucun autre cultivateur qui ose ni qui veuille remplacer le fermier expulsé. Le téméraire qui s'y hasarderait, devrait s'attendre à voir incendier ses bâtiments, ses récoltes, et même à devenir victime d'un assassinat. Et ces crimes, qui se reproduisent de temps en temps, sont d'autant plus difficiles à punir qu'ils sont pour ainsi dire le résultat d'une coutume locale consacrée par un long usage, et que la justice ne trouve ni témoins accusateurs, ni éléments de conviction
1. Titre III: De la propriété rurale relativement au Gouvernement. Police rurale. — Chapitre I". Compétence des Tribunaux, Section 6 : délits ruraux.
parmi des habitants qui tiennent généralement à d'aussi atroces habitudes.
De tels crimes sans doute ne sont pas de na*ture à entrer dans la nomenclature des délits ruraux; ils appartiennent au Gode criminel, mais ils pourraient être prévenus, jusqu'à un certain point, par des dispositions du Gode rural.
Ainsi, lorsqu'un propriétaire, à l'expiration d'un bail ou pour une cause résolutoire, voudrait changer de fermier, on pourrait établir que s'il ne se présentait pas de fermier nouveau, et que, par l'effet d'une coalition des habitants du canton, les terres fussent exposées à rester en friche, alors la commune entière où ces terres se trouveraient situées, serait obligée à les faire cultiver convenablement, et à en faire tenir compte au propriétaire, à dire d'experts. Quelques restrictions cependant devraient empêcher qu'un propriétaire avide ne se prévalût d'une pareille disposition pour exagérer le prix des fermages et repousser par là toute espèce de cultivateurs, bénévoles ou non. Ges précautions appartiennent aux détails de la loi; on se borne ici à présenter le moyen.
Aui reste, il est bien certain que l'application
2VÀ APPENFICB
de la mesure indiquée n'aurait jamais lieu dans les cantons paisibles où l'abus odieux dont il s'agit ne s'est point introduit, et où le propriétaire trouve des fermiers à volonté ; et si la mesure venait à être appliquée avec quelque sévérité sur telle ou telle commune où l'affreux usage est consacré, ce serait une correction qui la ramènerait bientôt au respect de la propriété et des obligations sociales. >
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